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PARIS, 24 JUIN. 

On lit dans le Moniteur: 

„ On ne semble pas se rendre un compte bien exact 

du caractère que présente la dictature offerte de tous cô-

tés en Italie au roi de Sardaigne, et on en conclut que le 

Piémont, sans consulter le vœu des populations ni les 

grandes puissances, compte, à l'abri des armes françai-

ses, réunir toute l'Italie en un seul Etat. De semblables 

conjectures n'ont aucun fondement. Les populations, dé-

livrées ou abandonnées, veulent faire cause commune 

contre l'Autriche; dans cette intention, elles se sont na-

turellement mises sous la protection du roi de Sardaigne. 

Mais la dictature est un pouvoir purement temporaire, 

gui, tout en réunissant les forces communes dans une 

même main, a l'avantage de ne préjuger en rien les com-

binaisons de l'avenir. ^P€PM-

Montechiari, 22 juin 1859, 10 heures 
49 m. du soir. 

i L'armée française a complété aujourd'hui le passage 

de la Chiese à Montechiari que les Autrichiens ont évacué 

avant-hier. 

« La cavalerie a poussé des reconnaissances habilement 

conduites par le capitaine de Contenson, du 1er régiment 

de chasseurs d'Afrique. Une grand'garde de uhlans a été 

surprise. Quelques hommes ont été tués. Neuf ont été' 

pris avec leurs chevaux. De leur côté, les Piémontais ont 

rencontré l'avant-poste ennemi vers Peschiera. Un enga-

gement assez vif a eu lieu , dans lequel deux officiers et 

quelques hommes autrichiens ont été tués. 

« Aujourd'hui, la municipalité est venue offrir à l'Em-

pereur un pieux souvenir de nos victoires. Une colonne, 

ou étaient gravés les noms des officiers français morts en 

combattant, avait été élevée sur le champ de bataille de 

ustighone. En 1818, les Autrichiens renversèrent ce 

monument, que la ville de Montechiari recueillit et con-

serva religieusement dans ses murs. 

« Sa Majesté l'a accepté et a ordonné que cette colonne 

rat replacée aux lieux mêmes où elle avait été primitive-
ment élevée. » r 

DÉPÊCHE OFFICIELLE. 

Lonato , 23 juin, 11 h. 9 m. 

£ matin, àhuit heures, l'Empereur s'est rendu à Lo-
nato. 
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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

BzrnEAt/m. 
RUE HARLAY-DU-PALAIS, 

au coin du ijuai de l'horloge 
à Paris. 

(Les lettres doivent être affranchies.) 

ne, et qu'il ferait cesser les travaux en cours d'exécution 

Dans son Adresse aux électeurs de Tiverton, lord Pal-

merslon aeclare que le gouvernement veut maintenir 

pour I Angleterre les bienfaits de la paix, et qu'il saisira 

1 occasion favorable d'exercer son influence pour'mettre 
fin a la guerre en Europe. Lord Palmerston promet des 
réformes libérales. 

Le Daily-News dit que la Prusse n'a pas encore fait 

de propositions a la France, mais qu'elle attendra pour 

cela qu une bataille décisive ait été livrée sur le Miricio 

Le même journal dément le bruit d'un traité de la Prus-

se avec 1 Autriche, et il dit que lord John Russel a fait 

part au cabinet de Berlin de ses vues touchant la question 
italienne. ^ 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIOWS 2USIOIAIRS3. 

Par décret impérial, en date du 23 juin, sont nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de Pau, M Jourdi.net, pro-
cureur impérial près le Tribunal de première instance d'Albi 
en remplacement de M. Lesca, décédé. ■ 

,,f,r
K
ocyr!;

eilr,im,pé^ial près le T"bunal de première instance 
û Alm (larn), M. Deyres, procureur impérial près le siège de 
Moissac en remplacement de M. Jourdanet, qui est nommé 
conseiller. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Moissac (farn-et-Garonne), M. Faure, substitut du procu-
reur impenal'près le siège de Bayonne, en remplacement de 
M. Deyres, qui est nommé procureur impérial à Albi. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Bayonne (Basses-Pyrénées), M. Jacques-
Albert Darralde, avocat, en remplacement de U. Faure, qui 
est nommé procureur impérial. 

Juge au Tribunal de première instance de Cusset (Allier), 
M. Roilat, juge au siège d'Ambert, en remplacement de M. 
Serée, décédé. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Dreux (Eure-et-Loir), M. Marie-Henri-Ana-
tole-François-de-Paule) Bérard des Glajeux, avocat, docteur eu 
droit, en remplacement de M. GrouveUe, démissionnaire. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Caen 
(Calvados), M. Dubourg, juge suppléant ou siège de Cher-
bourg, en remplacement de M. Boscher, décédé. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Brest 
(Finistère), M. Jean-Bené-Prosper Clérec, avocat à Brest, 
bâtonnier de l'ordre, en remplacement de M. de Kersauson de 
Pennendref, démissionnaire. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Per-
pignan (Pyrénées-Orientales), M. Camille Gustave-Emile-Jo-
seph Villalongue, avocat, en remplacement de M. Parés, dé-

missionnaire. 
Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Orange 

(Vaucluse), M. Nicolas-Frédéric-Eugène Gaultier, avocat, en 
remplacement de M. Thomas, démissionnaire. s. 

Le même décret porte : '*Jà 

M. Villalongue, nommé, par le présent décret, juge sup-
pléant, au Tribunal de première instance de Perpignan (Pyré-
nées-Orientales), remplira au même siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Roca, qui repren-

dra, sur sa demande, celles de simple juge. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Jourdanet : 28 janvier 1848, juge-auditeur à St-Denis 
(Réunion) ; — 5 avril 1848, commissaire du gouvernement à 
Lourdes ; — 3 avril 1850, procureur de la République à Saint-
Calais; —8 janvier 1853, substitut à Toulouse; 11 octobre 

18S4, procureur impérial à Albi. 

M. Deyres : 1850, juge suppléant à Bazas ; — 1? juin 1850, 
substitut à Bergerac; — 4 août 1852, substitut à Périgueux; 
— 28 août 1852, substitut à Angoulême ; — 27 janvier 1855, 
procureur, impérial à Pamiers; — 30 avril 1859, procureur 

impérial à Moissac. 

M. Faure : 1854, avocat; — 11 octobre 1854, substitut à 

Bayonne. 
M. Rollat : 1849, substitut à Gannal ; —4 septembre 1849, 

substitut à Issoire; — 16 juin 1852, juge à Arabert. 

M. Dubourg : 1858, avocat; —28 juin 1858,juge suppléant 

à Cherbourg. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 5 et 12 mai. 

FEMME SÉPARÉE DE CORPS ET DE RIENS. - TRANSPORT DE 
REVENUS A ÉCHOIR SANS AUTORISATION DU MARI. — NUL-

LITÉ NONORSTANT RATIFICATION IMPLICITE DU MARI. — 

MON RESTITUTION DES REVENUS ÉCHUS. - OBLIGATION NA-

TURELLE, 

T- La ratification implicite du mari par Vexécuiion d'un 
iranlm fde revenus (ait par sa femme, séparée de corps 
% de bienTsans son autorisation, et excédant les hm tes 
JA'adminùlZion que l'article 1449 du Code Napoléon 
tLeTlatmme, ni suffit pas pour vaH^re transporta 
vtnarri rie la femme et lui enlever le droit au eue neni 
\7ZLetmJtTvart. 225 du même Code, den deman-

der la nullité. 

ne sont pas restituables par lui. (Art. 123o et 1 i« comm 

nés du Code Nap ) 

naître les faits et les circonstances de la cause . 

« Le Tribunal, convention constatée par 
« Attendu qu'aux termes d u"n[

a

e f
emme

 Bourdin-£a-
un acte notarié du 31 décembre 1845 la tem

 &
 ̂

 fc
 ̂  

côte, récemment séparée de corp=. e u communauté 

mari ses droits mobiliers ̂ ^^Trenle annuelle et 
qui avait existé entre eux, moyennant un 

viagère de 1,200 francs ; 2J ût im ella a a Que, par un autre acte notarié uu 

fait donation à ses enfants de la moitié à elle appartenant en 
toute propriété dans les biens composant la succession de son 
pere, à la charge par les donataires, de lui payer une rente 
annuelle et viagère de 3,920 francs, qualifiée incessible et in-
saisissable; 

« Que plus tard, Bourdin-Lacôte s'est obligé à servir cette 
rente en l'acquit de ses enfants; 

« Que la femme Bourdin a cédé à diverses personnes une 
partie des arrérages à échoir ; 

« En ce qui concerneSuzor, spécialement: 
« Attendu qu'il avait ouvert à Gavard un crédit de 13,000 

francs, que la femme Bourdin s'était portée caution de Gavard 
et obligée à payer le montant de sa dette, en onncipal, inté-
rêts et frais, jusqu'à concurrence de 16,000 francs ; 

« Attendu que par acte sous seings privés du 16 août 1854, 
enregistré, la femme Biurdin a cédé à Suzor 16,000 francs, à 
prendre sur les arrérages à échoir deges deux rentes à raison 
de 500 fr. par trimestre ; 

« Qu'il est incontestable que cet acte n'était que la réalisa-
tion du cautionnement promis, et que la femme Bourdin n'a 
rien touché des 13,000 francs qui,suivant les énonciations du-
dit acte, lui auraient été payés; 

« Attendu qu'elle soutient que le contrat susdaté est enta-
ché de dol et d'usure, mais qu'il n'y a lieu de s'arrêter à ses 
allégations

 y
 lesquelles ne sont appuyées d'aucune preuve; 

« fnd ' •'"Vaux termes de l'article 217 du Code Napoléon, 
la femme sépsréa de biens ne peut aliéner sans le concours de 
son mari dans l'acte ou son consentement par écrit ; 

« Que lorsqu'elle a signé le contratdu 14 août 1854, la fem-
me Bourdin n'était point assistée de son mari et n'avait point 
été autorisée par écrit, ou même autrement ; 

« Que l'article 217 contient la règle générale, base de tou-
tes les dispositions législatives relatives à la capacité de con-
tracter dont peuvent jouir les femmes durant leur ma-

riage ; 
« Que, toutefois, suivant l'article 1449, la femme séparée 

reprend la libre administration de ses biens; qu'elle peut 
même disposer de son mobilier et l'aliéner ; 

« Mais que le législateur n'a point entendu conférer, à cet 
égard, une faculté illimitée qui permettrait à la femme de con-

sommer sa ruine et celle de sa famille; 
« Que les deux parties de l'article précité doivent être con-

sidérées ensemble, et non isolément ; 
« Qu'évidemment, la seconde n'est que le développement de 

la première; 
Qu'ainsi, la femme séparée peut aliéner librement son mo-

bilier, si les besoins de son administration l'exigent, mais 

que là s'arrête son droit ; 
« Que si donc l'aliénation excède les limites assignées à l'ad-

ministration proprement dite, la femme, qui est demeurée 
soumise à la puissance maritale, ne peut l'effectuer valable-
ment qu'avec le consentement de son époux, qui doit yeillér, 
dans l'intérêt de la famille, à ce qu'elle ne compromette pas 

sa fortune' par des actes imprudents ; 
« Qu'assurément,et sauf dans des circonstances extraordinai-

res qui n'existent pas dans l'espèce, on ne saurait reconnaître 
que la femme fasse un acte de sage administration quand el-
le aliène par avance ses revenus dans l'intérêt d'un tiers ; 

« Attendu que vainement Suzor alléguerait que la femme 
Bourdin était l'associée de Gavard, et que les fonds qu'il a 
fournis devaient être employés aux besoins de leur com-

merce ; 
< Qu'en effet, la femme mariée ne peut être marchande 

publique sans le consentement de son mari; 
« Que Bourdin n'a jamais auiorisé sa femme à faire le 

commerce; qu'il n'aurait pu, sans manquer à son devoir, lui 
donner une pareille, autorisation, car son penchant à la pro-
digalité, son inexpérience, son inaptitude à gérer ses affaires, 
étaient tels, qu'elle a dû être pourvue plus tard d'un conseil 

judiciaire ; 
« Attendu que vainement encore, Suzor prétendrait que 

Bourdm ayant exécuté volontairement le contrat de 1854, en 
payant chaque trimestre à Suzor 500 fr., il s'ensuit que le 

vice dont ce contrat était entaché est couvert; 
« Que le consentement du .mari doit, selon l'article 217, 

précéder l'obligation do la femme, ou lui être concomitant; 
qu'autrement, la femme n'est point légalement engagée, en 
sorte qu'elle a le droit de poursuivre en justice l'annulation 

de l'acte qu'elle a souscrit; 
« Que si ultérieurement le mari ratifie 1 obligation sans le 

concours de la femme, s'il l'exécute seul, ces faits n'auront 
point pour résultat de donner à l'acte la force dont il était dé-
pourvu, car le mari n'a pas le pouvoir d'enlever a sa femme 

un droit qu'elle tient de la loi ; 
« Qu'ainsi, le vice primitif ne pourrait être couvert que par 

une ratification régulièrement émanée de la femme assistée et 

autorisée; , ' , , . . 
« Attendu que de tout ce qui précède, on doit conclure que 

l'acte du 14 août 1854 est nul ; 
« Attendu, néanmoins, que l'engagement contracté par la 

femme Bourdin envers Suzor constituait une obligation na-
turelle, que dans le for intérieur elle était tenue d'accom-

Pl
'<!i Que le transport signifié équivalait, pour Suzor, à un 

nouvoir de toucher, jusqu'à due concurrence, les deniers dus 
oar Bourdin, et de les imputer en déduction de sa créance ; 

« Oue les paiements ainsi effectués étant 1 exécution d une 
obligation naturelle, et ayant eu lieu à l'aide de revenus échus 
dont la femme Bourdin pouvait disposer librement et sans 

contrôle, ne sont point sujets à répétition; 
« Oue par conséquent les sommes qu'a reçues Suzor avant 

l'éDoaue où la femme Bourdin, en formant sa demande, a im-
nlicitement révoqué les pouvoirs qu'il tenait d élie, lui sont 

valablement acquises, et que, sous ce rapport, les conclusions 
rte la demanderesse ne doivent point être accueillies, mais que 
Suzor doit rendre celles qu'il a touchées depuis que le procès 

est commencé; 

'.I Déclare nuls eî de nul effet le transport du 16 août 1854 
fait par elle au profit de Suzor, et la signification dudit trans-

port fait le 23 août 1854; 
V « Fait mainlevée de ladite signification ; 

« Condamne Suzor à restituer a la femme Bourdin ce qu il 
a reçu de son mari depuis que l'instance est pendante, avec 

les intérêts tels que de droit, etc. » 

Appel principal de ce jugement par le sieur Suzor, ap-

pel incident par la dame Bourdin-Lacote. 

JJfe Crémieux, avocat du sieur Suzor, soutenait que l'exé-

con-

seulement plus exprès, ? 

aT^SS S - logiqoeï est-ce que cela 

vrai en drou ? ^ ̂
 Mts par

 ,
a femme 

„ mari était d'ordre public et absolue, 
sans l'autorisa .on de joirmari êlal1

 ulterieur du 
et ne pouvait être couverte par ie cuu»s 

mar'- „ , ,i >™. ni ni nue relative et peut être 
Sous notre Code, elle n «* ft.qSe relative, car elle ne 

couverte par le mari. Elle n esi p'"» H 

ne serait pas 
Sous l'ancien droit, la nu! 

peut être opposée que par la femme, par le mari ou palpeurs 
héritiers (Code Napoléon, art. 225). Elle peut être ouv^te 
par le consentement ultérieur du mari, car l'article 217, q 
exige le concours du mari dans l'acte ou son consentement 
par écrit, ne dit pas que ce consentement doive intervenir lors 
de l'ace. C ; qui le prouve, c'est que lors de la discussion de 
l'article 217 deux rédactions avaient été présentées : la pre-
mière, exigeant le consentement écrit ou le concours du mari 
dans l'acte, ce qui impliquait le consentement préalable du 
mari avant ou lors de l'acte; la seconde, exigeant le concours 
du mari dans l'acte ou son consen!ement par écrit, ce qui 
admettait le consentement ultérieur du mari. C'est la seconde 
rédaction qui a été adoptée. Aussi Marcadé et Vazaille n'tfési-
tent-ils pas à donner au consentement ultérieur du mari la 
force de valider l'acte f at par la femme. Enfin uu arrêt de la 
Cour de cassation, du 1" lévrier 1843, admettait comme vali-
dant l'engagement de la femme la ratification expresse ou ta-

cite postérieurs du mari et de la femme. 
Mais la dame Bourdin-Lacôîe avait-elle besoin de l'autori-

sation de son mari pour l'acte de transport qu'elle avait fait, 
et cet acte n'éiait-il pas un s:mple acte d'une sage et bonne 
administration que lui permettait l'article 1449 du Code Na-

poléon ? 
Cet acte avait pour but non, comme le disent les premiers 

juges, de faciliter à la dame Bourdin-Lacôte les moyens de 
faire le commerce elle-même, mais de procurer ces moyens au 
sieur Gavard qu'elle désirait de voir devenir son gendre. Cer-
tes, le but était trop louable et trop honorable pour voir dans 
l'acte de garantie par elle consenti un acte précurseur de sa 

ruine. 
Ai-je besoin de m'expliquer sur l'appel incident de la dame 

Bourdin-Làcôte? disait en terminant Me Crémieux. Il est évi-
dent qu'il y a, au fond des choses , une obligation naturelle 
que dans le for intérieur elles était obligée d'exécuter, qu'elle 
a d'ailleurs exécutée pendant longtemps, et qu'elle exécuterait 
encore si sa volonté n'était pas influencée par celle du conseil 
judiciaire qu'on a jugé à propos de lui donner. 

Me Denormandie, avocat de la dame Bourdin-Lacôte, dé-
fendait le jugement attaqué, dont il justifiait la sage décision 
par cette observation décisive : la femme a un droit propre 
et personnel qui lui est réservé par l'article 217 du Code Na-
poléon, celui de demander la nullité des actes par elle faits 
sans l'autorisation de son mari. Ce droit ne peut lui être en-
levé par le consentement, ultérieur même, exprès de son mari, 
à plus forte raison par une ratification tacite. Pour que la ra-
tification expresse ou tacite du mari pût valider l'acte, il fau-
drait qu'elle lût accompagnée de celle de la femme duement 
autorisée par lui. C'est ce qui avait été jugé par l'arrêt de 
cassation du 1er février 1843, où il ne s'agissait pas de la ra-
tification du mari seul, mais d'un acte qu'en connaissance de 
cause le mari et la femme avaient simulianément ratifié, et 
plus expressément encore par un autre arrêt de la même Cour 
de cassation du 26 juin 1839, dans lequel on lisait ce remar-

quable considérant : 

« Attendu qu'une ratification même écrite, qui aurait été 
donnée par le mari seul, postérieurement à l'obligation con-
tractée sans son autorisation par sa femme, ne saurait valider 
cette obligation, ni suppléer au consentement écrit, en l'ab-
sence duquel la femme était sans capacité pour s'obliger.... » 

Mais sur l'appel incident, il prétendait que l'acte souscrit 
par la dame Bourdin-Lacôte lui avait été arraché par l'in-

ifluence qu'exerçait sur ella le sieur Gavard, avec lequel elle 
s'était associée pour faire le commerce, et non pour en faire 
son gendre, que c'était tout simplement par faiblesse de ca-
ractère qu'elle s'était engagée pour 16,000 fr., lorsque dans la 
réalité le sieur Suzor n'avait donné que 13,000 fr. dont elle 
n'avait pas personnellement profité, mais qui avaient été re-
mis au sieur Gavard; qu'on ne saurait voir dans cet acte le 
germe d'une obligation naturelle, mais ce qui était en réalité 

le commencement de sa ruine. 

M. Sapey, substitut de M. le procureur-général, faisait 

remarquer que l'article 217 du Code contenait .dans sa 

première rédaction le paragraphe suivant : « Le consen-

tement postérieur du mari suffit pour valider l'engage-

ment de la femme; mais que ce paragraphe avait été sup-

primé, comme pouvant présenter un danger pour la fem-

me surtout séparée de corps; d'où la conséquence que 

dans l'esprit de la loi le consentement par écrit du mari 

devait être donné lors da l'acte et en connaissance de 

cause, et s'appuyant sur les arrêts da la Cour de cassa-

tion Sciséuoncés, concluait à la confirmation de la sentence 

des premiers juges, sur l'appel principal de Suzor. 

Il estimait que cette sentence devait être également 

confirmée sur l'appel incident de la femme Bourdin-La-

côte, s'agissant de revenus échus dont elle avait la libre 

disposition sans contrôle. 
La Cour, adoptant sur les deux appels les motifs des 

premiers juges, confirme. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4" ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 27 mai. 

MUR MITOYEN. ENTREPRENEUR. ÉDIFICATION. PAIE-

MENT PAR UN DES PROPRIÉTAIRES. — DROITS DE MI-
TOYENNETÉ. CONVENTIONS DE PROPRIÉTAIRE A ENTRE-

PRENEUR. — DETTE DU PROPRIÉTAIRE VOISIN. 

/. Lorsqu'un mur mitoyen a été construit par l'entrepreneur 
et aux frais du propriétaire d'une maison, le propriétaire 
de la maison contiguè' qui a fourni la moitié du terrain 
sur lequel le mur est fondé et qui a profité de la construc-
tion de ce mur en y appuyant sa maison, doit contribuer, 

aux frais de cette construction. 

II. Vainement allèguerait-il des conventions par lesquelles 
chacun des propriétaires aurait respectivement avec son 
entrepreneur traité à forfait du prix de ses constructions, 
et notamment de l'édification de la moitié du mur mi-

toyen. 

III. Ces conventions réglant les rapports de chaque proprié-
taire avec son entrepreneur, ne peuvent être opposées aux 
propriétaires qui n'ont pas stipulé entre eux, et ne peuvent 
libérer les deux voisins de l'obligation de droit commun 
qui met la moitié des frais de la construction d'un mur 
mitoyen à la charge de chaque propriétaire. 

IV Par suite, le propriétaire qui a traité à forfait avec un 
entrepreneur de la construction de la totalité d'un mur 

' mitoyen entre lui et le voisin, en se réservant son recours 
contre ce dernier pour la moitié des frais de cette construc-i 
tion ne peut, lorsqu'il a volontairement payé à l'entrepre-
neur le prix total de la construction, répéter contre cet 
entrepreneur la moitié de ce qu il lui a payé, et le ren-
voyer à se pourvoir contre le voisin pour le recouvrement 

de celte moitié. 

L'ancienne jurisprudence française avait, ainsi que l'a 
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déclaré le tribun Albigon, dans son rapport au tribunat 

surletitre des Servitudes, proclamé ce principe que : dans 

les villes et faubourgs, la mitoyenneté était forcée. C'est 

ce même principe que l'arrêt que nous rapportons ici re-

connaît encore, et duquel il déduit l'obligation pour cha-

cun des deux voisins de concourir à l'acquittement des 

frais de construction du mur. C'est au voisin ainsi engagé 

par cette obligation légale à prouver sa libération, qui ne 

peut résulter d'une convention passée avec des tiers et 

étrangère au propriétaire qui a édifié et payé la totalité 

du mur. 

M. Deloux et M. et M'"" Laget ont fait élever une mai-

son importante sur un terrain qu'ils possèdent à Paris et 

qui est mitoyen de celui de M. Roussel. Ils ont traité 

pour la totalité dé la construction avec leur entrepreneur 

qui a édifie le mur du côté de M. Roussel par moitié sur 

le terrain des deux propriétaires. 

M. Roussel, de son côté, a presque aussitôt fait faire 

des constructions non moins importantes sur ses terrains; 

il a traité aussi avec son entrepreneur pour la totalité de 

ses constructisns, surveillant par son architecte l'édifica-

tion du mur mitoyen et s'opposant à ce que la partie la 

plus élevée fût faite en garnis ou plâtras comme on l'a 

vait commencé. 

Dans sou mémoire, M. Paraire, l'entrepreneur de M 

Deloux et des époux Laget, porta le mur mitoyen pour 

totalité de ce qu'il coûtait, et son mémoire lui fut payé 

dans les termes de sa demande par les propriétaires, qui 

réclamèrent alors la moitié de sa valeur, soit : 6,640 fr 

62 c. à M. Roussel, lequel fit repousser leur demande par 

jugement du Tribunal civil de la Seine du 23 mars 1858 

ainsi conçu : 

« LoTribunal, 
« Attendu qu'il résulte des documents de la cause, que 

Roussel, Delon et Valdeson ont chacun obligé leur entrepre-
nencji la construction du mur mitoyen, et qu'aucun d'eux 
n'entendait rester chargé d'aucune chose à cet égard; 

« Que Houssel déléguait à son entrepreneur tous ses droits 
fit actions contre les propriétaires voisins, et que Delon et 
Valdeson, dans leurs dires, no faisaient entrer cette construc 

lion que pour la demi-épaisseur du mur ; 
« Attendu que si Delon et Valdeson ont, par leur entrepre 

ncur, commencé les premiers l'érection du mur, il ne résulte 
d'aucun fait de la cause que Roussel ail renoncé à son droi 
de faire, par son entrepreneur, cette construction, conjointe 
ment avec Delon et Valdeson, et ait chargé ces derniers d'ac-
complir pour lui sa part dans le travail ; 

« Attendu que si, par une demande en référé, formée le 24 

novembre 1854 par Roussel contre Delon et Valdeson, Dons 
sel .«e plaignait da ce que, parvenu à une certaine hauteur, le 
mur élait construit en plâtras et demandait la démolition de 
la partie ainsi construite, il ne reconnaissait pas là avoir 

chargé Delon et Valdeson de faire la construction, puisqu'il 
déclarait avoir fait marché avec son entre, reneur pour une 
construction ea moellons, maintenait le droit d'avoir son mur 
de cette qualité, et mettai sont entrepreneur en cause, four 

l'ordonnance à intervenir être déclarée commune avec lui 
n Attendu que de ce qui précède, il résulte qu'aucune con-

vention expresse ou tacite n'est intervenue entre ks proprié-
taires, et qu'au contraire, suivant l'usage et par suite des 
des maicbés conclus par Us entrepreneurs, chacun avec leurs 
propriétaires, la construction en question est devenue l'affaire 
propre et commune des entrepreneurs, et qu'ainsi si Delon et 

Valdeson ont eu l'imprudence de payer à leurs entrepreneurs 
la totalité du mur en question, ils sont sans droit pour en ré 

péter aucune portion contre Roussel; 
« Par ces motifs, 
« Déclare Delon et Valdeson mal fondés en leurs demandes, 

et les condamne aux dépens. » 

Ainsi repoussés, M. Delon et M. et M"" Largetont ré-

clamé à M. Paraire la moitié de la valeur du mur qu'ils 

prétendirent alors lui avoir payée en trop, quisqu'il lui en 

aurait élé tenu compte par l'entrepreneur de la construc-

tion de M. Housse!. 

La demande a été accueillie par jugement du Tribunal 

civil de la Seine du 1" juin 1858, ainsi conçu : 

>' Le Tribunal, 
« Attendu que dans le marché que fait avec un entrepre-

neur le propriétaire d'un terrain, pour la construction d'un 
bâtiment, il implique que le droit du propriétaire voisin de 
coopérera l'érection des murs mitoyens est réservé, et que, 
conséquemment, si ce propriétaire fait connaître son inten-
tion de construire, le marché qu'a fait le premier propriétaire 
est modifié, en ce qui concerne: les murs mitoyens ; 
, «-Retendu que c'est einsique Paraire l'a entendu, puisqu'on 

" contractant avec Delon et Valdeson, moyennant un prix IVr-
eae, pour la construction de leur maison, il a déclaré qu'il y 
aurait à reprendre, sur ce prix, la moitié d'épaisseur des 
murs mitoyens, dont il avait compris la totalité dut!3 son 

prix; 
« Attendu que Roussel, propriétaire voisin de Delon et Val-

deson, ayant cooslruit lui même un bâtiment, a exercé son 
droit dé coopération à l'érection du mur mitoyen, d'abord en 
y faisant introduire des piles en pierre d;; taille, pour les né-» 
cessités de son bâtiment, ensuite en exigeant que le mur mi-
toyen lût construit dans tome sa hauteur eu moellons de 

pierre ; 
« Attendu que, dès lors, la construction du mur mitoyen 

est devenue étrangère pour moit é à Delon et Valdeson, et 

qu'ils ne doivent j asle piix de celte moitié; 
« Attendu que IVaire ne nie pas avoir reçu dis Delon et 

Vaîde.-OU la totalité du prix du mur séparatif dis deux pro-
priétés, et que dans ce prix est entrée la somme de 0,040 fr. 
bH c. pour la portion à la charge de Itoosjel ; 

"Attendu qu'aux fermes de l'article 1370 dp Co:'e Napoléon, 
ce qui a été payé saiu être dù est sujet à restitution ; 

« Par ces motifs, 
Condamne l'araire à rendre et à restituer à Delon et Val 

desou, la somme d ■ 6,640 fr. 62 c. avec les intérêts à comp 

ter du jour de la demande ; 

« Le condamne en outre aux 

qu'il serait prouvé que Delon et consorts auraient accepté à 
la décharge de Roussel l'obligation de l'entrepreneur de ce-

lui-ci ; 
« Que cette preuve n'est pas faite par Roussel; 
Inlirme, au principal condamne Roussel à payer à Deloux 

et consorts la somme de 6,640 fr. 62 c, avec les intérêts du 
jour de la demande. » 

(Sur l'appel de Paraire) : 

« La Cour, 
« Consiiérant que Deloux et consorts ont traité à forfait 

avec Paraire, leur entrepreneur, de la construction de la tota-
lité d'un mur mitoyen entre eux et Roussel, sauf recours à 
leur profit contre Roussel pour la moitié des frais de ladite 
construction ; 

« Qu'ils ont payé volontairement et après règlement le prix 
total de la construction à Paraire; qu'ils ne sont pas, dans ces 
circonsiances, recevables à répéter contre Parâ~ife la moitié de 
la somme totale qu'ils lui ont payée, et à le renvoyer à se 
pourvoir contré Roussel pour le recouvrement de cette moitié; 

'< Infirme, au principal, déclare Delon et consorts non rece-
vables dans leur demande. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Rives, doyen. 

Bulletin du 24 juin. 

FAILLITE. MALVERSATION. CRÉANCIER LIQUIDATEUR. 

COMPLICITÉ. TROMPERIE. — ABUS DE CONFIANCE. 

PÈIXE JUSTIFIÉE. 

L'article 596 du Code de commerce qui punit de peines 

correctionnelles tout syndic qui se sera rendu coupable de 

malversation dans sa geslion, est limitatif, et il ne peut 

être étendu au créancier liquidateur qui a été adjoint au 

syndic par l'assemblée des créanciers. 

Mais cet article n'est pas exclusif de la complicité pré-

vue et punie par les articles 59 et 60 du Code pénal, dont 

les peines peuvent être prononcées contre le créancier li-

quidateur qui s'en est rendu coupable. 

Le fait par le syndic et les créanciers liquidateurs opé-

rant, dans l'intérêt de la masse des créanciers, la vente 

des marchandises appartenant à la faillite^ d'avoir soutiré 

au préjudice des acheteurs, et alors que \cs vins vendus 

étaient momentanément restés en leur possession, une 

certaine quantité des vins renfermés dans les fûts vendus, 

constitue le délit d'abus de confiance prévu par l'art. 406 

du Code pénal, et non le délit de soustraction frauduleuse 

prévu par l'art. 401 ; ce dernier délit, en elfe t, n'existe 

que quand la chose soustraite est en la possession du vé-

ritable propriétaire. 

La vente frauduleuse de vin mélangé d'eau et de cidre 

ne constitue pas le délit de tromperie sur la nature de la 

marchandise vendue prévu par l'art. 423 du Code pénal, 

mais bien le délit de falsification de boissons prévu et 

puni parles lois des 39 mars 1851 et 24 février 1855. 

Mais, aux termes de l'article 411 du Code d'instruction 

criminelle, il n'y a pas lieu de casser les décisions qui 

comnieilent des erreurs de droit sur la qualification lé-

gale des faits incriminés, lorsque la peine se trouve jus-

tifiée par la déclaration du juge qui reconnaît à la charge 

du prévenu des faits constitutifs d'un délit pour lequel la 

peine appliquée devait être, en effet, prononcée. 

Rejetdupourvoidu sieur Pierre PoDsol,etcassation,en ce 

qui concerne le sieur Jean-Julien Samuel, de l'arrêt de la 

C ;ur impériale de Besançon, chambre correctionnelle du 

du 19 mars 1859, qui les a condamnés, l'un à trois mois 

l'autre à neuf mois d'emprisonnement, pou>; complicité 

de malversation, tromperie et vol. 

M. Jallon, conseiller rapporteur; M. Martinet, avocat-

général, conclurions conformes, en ce qui concerne Pon-

sot, et contraires en ce qui concerne Samuel ; plaidant, 

M" Achille Morin, avocat. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Beriheliu. 

Audience du 24 juin. 

AFFAIRE DU SYNDICAT DES AGENTS DE CHANGE DE PARIS CON-

TRE DES MEMRitES DE LA COULISSE. IMMIXTION DANS 

LES FONCTIONS D'AGENTS DE CHANGE. VINGT-SIX PRÉ-

VENUS. 

ne peut les négocier comme intermédiaires sans encourir la 
peine prononcée par le législateur ; que les seconds, au con-
traire, spéculations illicites que la loi condamne, sont en ef-
fet interdites à l'agent do change comme à tous autres, mais 
qu'il y a lieu de reconnaître, d'une part, que les prévenus 
n'ont pu consommer ces opérations condamnables au'en pas-
sant par les actes qui constituent les fonctions de l'agent de 

change, et, oar conséquent, qu'ils ont violé l'interdiction pro-
noncée de la façon la plus absolue par les dispositions légis-

latives; 
Que, d'autre part, admettre le système des prévenus, con-

duirait à conclure que la loi, après avoir, dans sa sagesse, in-
terdit aux officiers publics qu'elle créait toutes négociations 
réputées jeux de Bourse ou paris, aurait voulu laisser, en 
dehors du parquet, le champ libre à ces opérations scanda-
leuses, et accorder à des individus sans qualité, sans contrô 
le et sans responsabilité, le droit de faire ce qu'elle défendrait 

aux agents de change qu'elle constituait régulièrement; que 

cette conclusion est inadmissible; 
« Qu'en présence des abus signalés, il est plus logique et 

plus vrai de reconnaître et constater qu'en prévision de ces 
abus, le législateur a fait preuve de prudence en ne constituant 
comme intermédiaires légaux des opérations de Bourse que des 
officiers publics, que les prescriptions de leur profession de-
vaient prémunir contre l'entraînement qui porte à faciliter les 

marchés illicites ; 
« Qu'il reste donc établi que les prévenus se sont, en s'im-

misçant dans les fonctions de l'agent de change, rendus cou-
pables de la contravention prévue et punie par les articles 8 de 
la loi du 28 ventôse an IX et 4 de l'arrêté des consuls du 27 

prairial an X; 
« Que ces lois n'ont pas été abrogées ; que la tolérance mê 

me dont auraient profité les prévenus est, de sa nature, ineffi-
cace pour faire considérer ces lois comme tombées en désué-
tude, et qu'elle l'est surtout en présence des condamnations 
que la justice n'a cessé de prononcer toutes les fois que des 
faits d'immixtion dans les fonctions d'agents de change ont été 

constaiées devant elle; . 
« Que ces décisions de justice ont été des avertissements sa 

lutaircs qui-suffiraient pour faire rejeter le moyen tiré de la 
bonne foi des prévenus; mais qu'on tout cas oe moyen ne peut 
être admis, puisque, d'une part, en matière de contravention, 
il est de principe que la bonne foi ne peut innocenter, et que, 

d'autre part, l'infraction établie à la charge des prévenus con-
stitue une contravention; 

« En ce qui touche les circonstances atténuantes, 
« Attendu qu'il s'agit d'une contravention punie par des 

dispositions législatives antérieures à la promulgation du Code 
pénal ; que l'urtic'e 463 dudit Code ne dispose qu'à l'égard 

des contraventions prévues par ce Code; qu'il ne peut donc y 
avoir lieu d'en faire l'application dans l'espèce ; 

« A l'égard des conclusions des parties civiles : 
« Attendu qu'elles ne demandent que l'allocation des dé 

pens pour réparation du dommage qui , pour elles, a été la 
conséquence de la contravention constatée, j 

« Vu lesdits articles 8 de la loi du 28 ventôse an IX et 4 de 
l'arrêté du 27 prairial an X; vu la loi du 9 janvier 1818, qui 
fixe à la somme de 125,000 fr. le taux du cautionnement des 

agents de change de Paris, 
« Condamne tous les prévenus, par corps, chacun en une 

amende de 10,500 fr. applicable aux enfants abandonnés; fixe 
à un an la durée de la contrainte par corps, et les condamne 
aux frais pour tous dommages-intérêts. » 

dépens. » 

M, Paraire ayant interjeté appel de ce jugement, M. Me-

lon et les époux Larget, de leur côté, ont interjeté appel 

du jugement du 23 mars 

M" Massu a soutenu l'appel de M. Delon et des époux 

Larget ; son système de défense a été accueilli par l'arrêt 

de la Cour. 

M' Rivolec a soutenu l'appel de M. Paraire par des 

moyens également accueillis par la Cour. 

M* Josseau, avocat de M. Roussel, a soutenu la doc-

trine des jugements. 

La Cour a rendu deux arrêts inlirmatifs des deux juge-

ments, et dont voici les textes, qui, rapprochés des termes 

des jugements, fout suffisamment connaître les moyens 

respectivement présentés. 

(Sur l'appel de Delon et des époux Larget) ; 

« La Cour, 
« Considérant que des faits constauts et des pièces de la 

cause, il résulte que le mur mitoyen dont s'agit a été construit 
par l'entrepreneur et aux frais de Delon et consorts; qu'en 
droit Roussel, qui a fourni la moitié du terrain sur lequel le 
mur est fondé, et qui a profité de la construction de ce mur en y 
appuyant sa maison, doit contribuer aux trais de ladite cons-
truction • que la soiome réclamée par Delon et consorts apre. 
r gleru nt du mémoiredu constructeur, représente la portion 

de frais qui incombe à Rousssel : 
' « Que Roussel excipe vainement d'une convention qui serait 
intervenue entie Delon, consorts et leur entrepreneur, et d une 
autr, convention pas-ée entre lui et son entrepreneur, d après 
les iuellea les propriétaires auraient trai e a fortait du prix de 

leurs constructions respective avec leurs constructeurs; 
Oue ces convention* qu. règlent les rapports àechaque 

nrôur éiaire avec son emreprt-ncur ne sout pas oppo-al es 

Kes propriétaires qu. no... pas s ,pulecn,re-eux
;
 qu elles 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 23 et 24 juin.) 

A 1'oy.veriu'e de l'audience et en présence d'un nom-

breux auditoire, le TiibtiFïal a rendu son jugement; il 

st ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Statuant à l'égard de tous les prévenus, à l'exception de 

Goubie, vis-k-vis duquel la disjonction a été prononcée ; 
Attendu qu'aux termes des articles 7 ds la loi du 28 ven-

tôse an IX et 76 du Code de commerce, a été posé, dans l'inté-
rêt général de la société et du commerce, le principe salutaire 
que le droit d'opérer en qualité d'intermédiaire la négocia-
tion des effets publics et autres valeurs susceptibles d'être 
cotées, n'appartient qu'aux agents de change seuls, officiers 

ublics dont l'institution, à raison de ses règles et conditions, 
présente de sérieuses garanties, tant au point de vue du crédit 
public qu'à celui de l'intérêt privé des particuliers; 

« Attendu qu'en «dictant ces dispositions qui fondent le 
privilège des agents de change, le législateur a défini les fonc-
uons de ces derniers en énonçant les actes dont la réunion a 
pont but et pour résultat l'accomplissement des négociations 
desdits effets et desdiles valeurs; qu'il a, en même temps, 
formellement interdit à tous autres de s'immiscer dansées 
fonctions en aucune layon quelconque et sous quelque pré-
texte que ce nuisseètre, et qu'il a prononcé, aux larmes de la 
loi de l'an IX et de l'arrêté de l'an X, la peine qui sert de 
sanction à ce.te interdiction positive et absolue; 

« Attendu, en l'ait, qu'il résulte, tmit dei documents pro-
duits que des débats, et notamment des aveux des prévenus, 
que ces derniers, qui n'étaient pas revêtus du caractère d'a-
gent» de change, ont agi comme intermédiaires entre ven leurs 

et acheteurs d'effets publics et valeurs susceptibles d'être 
c.tées; qu'ils ont proclamé et constaté des cour-, et perçu, 
vis-à-vis de» tiers contractants, un droit de connuis.-ion ou de 
courtage ; que tous ces actes sont précisément ceux durit l'en-
semble constitue les fonctions exclusivement attribuées aux 
agents de change ; 

« Attendu que c'est en va n que les prévenus objectent pour 
leur défense que la loi qui punit l'immixtion dans ces fonc-
tions ne leur serait pas applicable, à raison dè ce que la plu-
part des négociations qu'i's auraient consommées seraient in-
terdites aux agents de change, et par suite, ne rentreraient 
pas dans les fonctions de ces derniers ; 

« Attendu, en effet, qu'il faut, en premier lieu, retenir qu'il 
demeure établi par les explications que les prévenus ont pro-
duites à l'audience, que du moins, quant aux valeurs au por 
leur, ils sont intervenus entre spéculateurs, et ont procédé à 
des négociations dites au comptant qui sont dans les attribu-
tions des agems de change, notamment à l'occasion des opé- I 
rations dites de report, opérations complexes, qui se compo-
sent d'un marché au comptant et d'un marché à terme, et que ! 
ce fait seul, restant consta.é à leur charge, suffit pour les ren 
dro passibles des peines édictées contre celui qui s'immisce 
dans les fonctions 'les officiers légalement constitué*; 

Qu'en second lieu, et à l'égard des marchés à terme dont 
les prévenus ont été les intermédiaires, li laut distinguer en-
tre les marchés sérieux et les marché» fictifs; que les pre-
miers peuvent être accomplis sans engager la garantie des 
agents de change, s'ils sont contractés dans les conditions 
voulues par la loi; qu'ils sont, par conséquent, de la fonction 
desdits agents de change, et que nui autre que ces derniers 

IP CONSEIL DE GUERRE DE LA DIVISION D'ALGER, 

SIÉGEANT A BLIDAH. 

Présidence de M. Archinard, colonel du 1er régiment 

de tirailleurs algériens. 

Audience du 8 juin. 

ASSASSINAT DU COURRIER D'AUMALE. 

Sept accusés sont en cause. 

Ce sont les nommés Mohamed ben Rahmoun , Moha-

med ben Abdi, S*ïd ben Kuhfa B-kalem, Mohamed ben 

Omar Sitnli, Aouideeh ben Rahmoun, El fladj Ahmed ben 

Rahmoun, Ahmed ben Ali ben Driah. 

Mes Gobert, Lcntheric et Branlhomms, du barreau de 

Blidah ; M' Gechter, du barreau d'Alger, sont assis au 

banc de la défense. 

M. Farges, capitaine au 4' de ligoe, occupe le siège du 

ministère public. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusation: 

« Le 14 janvier dernier, c'était à Aumale jour d'arrivée 

du courrier ordinaire d'Alger. Le sieur Cousin, depuis 

nombreuses années, était chargé d'assurer ce service, et 

on n'avait jamais eu à sign '.1er de retards considérables 

de sa part. Aussi l'anxiété fut-elle grande le lendemain et 

les jours suivants, lorsqu'on ne vit point paraître ce cour-

rier, tandis que celui du 16 était arrivé. 

« Eè 17, le commandant de la subdivision faisait faire 

des recherches sur tout je parcours de la ligne, et il ac-

quérait la certitude que Cousin, parti de Tablât le 14, en-

tre uept et huit heures du matin, avait été vu par les pon-

tonniers au bac de ITsser, et n'avait pas été vu par les gf>ns 

du moulin Si-A!!el, ni par ceux de l'auberge Pichon, chez 

lesquels il avait l'habitude de s'arrêter à chacun de ses 

voyages. 

« Cousin avait donc disparu dans un espace limité en-

tre lalerme Pichon et Latraille, c'est-à-dire dans un es-

pace de dix à douze kilomètres, et dès lors les recher-

ches devaient ôlre circonscrites le long de l'Oued Zerouel, 

entre ces deux points. 

« Le 22 janvier, le cadavre d'un cheval, sans selle ni 

bride, fut trouvé survies bords de l'Oued, à un endroit ap-

pelé Amet-el-Barouag. Ce cheval fut reconnu pour celui 

que moulait Cousin à son passage au bac. U portait aux 

flancs plusieurs blessures faites avec un couteau : ces 

blessures avaien* entraîné une mort presque immédiate. 

Dès lors, lo doute n'était plus permis. 

« La disparition de Cousin devait avoir pour cause un 

assassinat commis sur sa personne ; mais, malgré les re-

nous l'avons dit plus haut, paraissent dev 

grande confiance, le commissaire impérial
rS* 

à Bhdah, adressait au général
 un

 rL^l] à
 st»

D
!w 

sur l'enquête faite par le parquet, et il ^«Vl 

mandant l'ordre d'informer contre quatrein^^'U/t 
Sliman, nominativement désignés par les rne8

<Wa 

ayant pris une part directe à l'assassinat et ls> & 1 

quièmeindividu, employé à gages du sieur r
%(kN 

sumé instigateur du crime et compli
Co

 d Us») 1 
miers.

 Qe
s qu^Kj 

« Jusqu'alors le cadavre de Cousin n'av I 

trouvé. La rivière avait cependant élé somj'^f 
son parcours, depuis l'Isser jusqu'au 

pontonniers avec des gaffes, par des plonger. parj 

hommes marchant de front et remontant la rs el hu* 

fut que le 24 février, c'est-à-dire quatorze"*.!
1
^' 

perle du courrier, que le bach agha des Bel» 

—aiirt
daos 

autre, entre deux eaux, non loin de l'endroit.i,**)» 

n'avait pas cessé de faire d'activés rechen 

tribus, apprit qu'un cadavre humain llotti 

avait été trouvé. Il en fit donner avis 
au bure-- et| 

d'Aumale, et le 26, par ordre du commandantT
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lut procédé à la levée du cadavre. Cousin fut n .^acs 

reconnu par ses nombreux amis ; il était en - r 

habillé et portait encore à sou gilet une chaî ^! 

retenait une montre en argent. Ses bottes SM ^ 

chaussette avaient disparu. 

ne d'
0
N 

euies i 

Le cadavre fut l'objet d'un examen sérieux H 

de trois médecins, et d'après les rapports que n 

sous les yeux, la mort de Cousin est le résultat d"
8 S 

lente commotion cérébrale. Cette commotion a M 

sairement se produire en dehors de l'eau, puisnn 

et les poumons ont été trouvés dans un' état 6 

par suite, on est conduit à rejeter toute hv 

dant à attribuer la mort de Cousin 
'"pothè; 

cherches les plus actives et les plus minutieuses, dirigées 

par M. le chef du bureau arabe d'Aumale, on ne put ar-

river de longtemps à la découverte du cadavre de Cou-

sin. 

« Enfin, le 29 janvier, par ordre du général comman-

dant la division, le parquet du 2e conseil se transporta sur 

les lieux pour procéder à une enquête judiciaire sur ces 

événements. 

« Des enfants, appartenant tous aux villages voisins du 

lieu où le cheval avait été trouvé, et qui avaient rapporté 

chez leurs parents des lambeaux de harnachement, dé-

pouilles du cheval de Cousin, donnèrent, les premiers, 

des renseignements sur les meurtriers présumés du cour-

rier. Les aveux de ces enfants devaient d'aulaU mieux 

paraîtne l'expression de la vérité qu'ils semblaient, pour 

ain-i dire, découler d'abondance, et qu'après ils s'étaient 

rétractes comme s'ils se fussent aussitôt repentis d'avoir 

dévoilé des choses qui devaient rester secrètes. C'est 

ainsi que deux d'entre eux allèrent jusqu'à nous signaler 

ceux de leurs camarades qui avaient eu en partage les 

'sacoches du courrieç; ils indiquaient même la manière 

dont ils les avaient portées. Plus tard, ils ont désavoué 

ces aveux, et nous sommes aujourd'hui profondément 

convaincus que les dépêches n'ont pas été transportées 

au village et qu'elle sotit encore aujourd'hui enterrées au 

fond de l'eau. Il n'y a de vrai, dans la déposition de ces 

enfants, que ce qui concerne l'enlèvement des effets de 

harnachement qu'ils se sont partages; mais ils men. 

lent lorsqu'il disent que c'est le vendredi 14 qu'ils ont dé-

pouillé le cheval. Cela ne peut cire que le lendemain où 

les jours suivants, et, d'ailleurs, plus d'un convient que 

le jour de cette opéra-ion le cheval sentait déjà mauvais. 

«■ Néanmoins, en présence dé ces données qui, comme. 

a une immersin 
lontaire ou involontaire dans l'eau, et il faut arl 

comme constant que ce n'est qu'après la mort que? 

a été jeté à l'eau, et comme conséquence immédiat^ 
sa mort est le résultat d'un assassinat. 

« Et maintenant, quels sont les assassins ? 

« L'instruction nous les désigne les uns après I 

très. C'est d'abord Mohamed ben Omar Silrni l'en? 

à gages du sieur Cousin. Silmi qui, moyennant des' 

ditions infimes et pour ainsi dire inacceptables avai'i 

puis les premiers jours de janvier, consenti à reprendt 1 

service auprès de Cousin; Silmi, que le témoin Gouel» 

signale comme nourrissant depuis longtemps une j 
haine contre son patron ; Silmi, enfin, que l'instttJ 
démontre partant d'Aumale, le 13, à onze heuresdum 

tin, tandis qu'il aurait dû partir six heures plus tôt-1 
couche, ce jour-là, à l'auberge de Pichou, au lient 

rendre jusqu'à Tablât, sa destination, et qui, le J 
main, loin de chercher à rattraper le temps perdu la m 

ne se met en route pour Tablai que vers huit heures^ 

sorte qu'il devait nécessairement se trouver au lieuoîtk 

crime a été commis, à la même heure que Cousin, al^ 

de Tablât à Aumale, y arrivait de son côté. 

« Silmi, appelé dans un premier interrogatoire m 
quer l'itinéraire qu'il a suivi le 14, évite constamment 

route carrossable; il prétend s'être engagé danslareu 

muletière, au dessous du moulin de Si Allel; et misent 

meure de désigner quelques unes des personnes qu'ilavn 

sur son passage, il balbutie, et cite au hasard un bsp 

dont il ignore le nom, mais auquel il a demandé duafij 

en face du posle de Ksair. Or, il est de notoriété pf) 

que que la traverse dont il parle n'est pas celle que/ 

riaient habituellement les courriers, lors des gras; 

crues de l'Oued Zerouat, et ce qui le prouve, c'est m 

gardes-postes de Ksair, qui savent parfaitement cet 

c'est qu'un courrier avec des sacoches, nous affi™ 

n'avoir jamais vu les dépêches passer devant leur pé 

Ils affirment éga'ement ne pas avoir quitté leur post-

vendredi 14 janvier, et ils détruisent ainsi L'allégation 

Silmi, qui dit avoir demandé du café à ce poste. )i i 

nous avons été plus loin dans l'instruction : pendant)j 

nous informions au village de Si Chérif ben Kallot, njj 

avons proposé à Silmi de faire réunir la djemârdeceii 

lage, devant lequel il prétendait avoir passé, et de» 

désigner quelques uns de ceux qui se trouvaient à lai 

nion. Il nous a répondu que ne connaissant personne» 

pouvait en désigner aucun. 
« Enfin, pour en terminer avec Silmi, ncus ajoute»* 

qu'à son arrivée à Tablât, le 4, et lorsqu'on le meuf 

de rendre compte à Cousin de son refus de prem 

dépêches, il répondait : « Je me moque de Cousm.jt» 

ferai plus le courrier pour lui. Et quelques jours 

lors de sa rencontre, àSakamodie, avec Je voiturierM 

résy, quelle est son attitude, lorsque ceiui-ci a repon» 

« Brigand, tu dois savoir mieux qu'un autre ce 

devenu Cousin? 

« Silmi baisse la tête et se met à pleurer, 

«^vant d'établir la culpabilité des complices de Ml 

nous rappellerons ici les circonstances qui détermine^ 

la mort du cheval. ., 
« Le jour de la disparition du courrier, entre mm 

une heure, quatre individus, Ilaotiid eh bon Rahsious, 

Hadj Ah t.ed-ben Rahmoun, Ahmed ben Alt ben h 

Saïd ben Rahmoun, ce dernier mort depuis peu, 

vaient sur les buutëfrts qui dominent la rivière, a«_ 

que nous avons désigné, sous le nom d'Aniet el » | 

lorsqu'ils aperçurent dans l'eau un cheval qui P
ar

* | 

attaché. L'un d'eux, Ali ben Driah, descendit jusq«| 

rivière, et reconnut, à sm harnachement, le cney 

chrétien. La selle avait tourné sur le flanc de 1 

se trouvait retenu (Luis l'eau pa 

puchon était pris au pommeau de la 

des pans était accroché à une souche de lsïWer" ^ 

« Ben Driah étant remonté vers ses «>mp * jy 

jeune Saïd fut envoyé chez sou frère Muhame ^ 

moun, garde-route au poste Sraiet, pour le Pr.c 

y avait dans la rivière un cheval sans cavalte , j 

demander s'il ne fallait pas le conduire au baen 

Boni Sliman. Nous, ignorons quelle fut la repo» ■ 

de Mohamed ben Rahmoun. Toujours est-il q«'
 4

aCCl)
ii| 

heures après, le jeune Saïd revint vers ses Ii'R' gl 
pagné du second garde-,» s e. Mohamed h n A ' ^ 

nommé Saïd ben K dif .h Bak.dem; et Be. ^fifa 
vait très bien que le cheval était celui du co . 

le premier à dire qu'il ne fallait pas le conduire 

agha, attendu que bien certainement cebii-ci 

rait d'avoir enlevé le cavalier et les dépêche»' 

« Bjkalem était d'avis de laisser là le clieva ̂  

pas s'en occuper. Pendant cette discussion ^ o ^ 

venu, en lançant des pierres à l'animal, a te ^
 re

n 

bord et à le dégager de la souche de laurier q
 al

M 

uait, de telle sorte que le cheval ne se f™
a

"'J
é
 de f«J 

ché, descendit un instant le courant, et lut rc ^ tn 
par les individus qui l'attendaient un peu

 P

jûharfl
ed bj 

pendant les avis étaient toujours partagés. '
 1>on 

Abdi, pour couper court à la discussion, «°u cl»*' 

l'autre, deux coups de couteau dans le tu.
 s

„r 

ce que voyant, Aouideeh, en donna uu ^ \
e

 I* 

flanc opposé, après quoi on poussa le cne™^
 aV

„nt' 

arriver jusque dans le fort courant ; il s a
 t

>-
s'en occupa plus, m-118 

sec 

cheval 

|'aninw 

,run bouruous, dontj^ 
elle, et dont H 

ut laisse su 

et il" n'y eul d'en 

être parvenu. On ne 
.as de visiter lea poches du caban. qiu 

à une brancha de laurier rose, et il n .
 eu 

les rênes de bride que Ben Dr.ah s «PP^^
it 

Beu Abdi que le péché en retomberayi su 

« Tout ce que nous venons de rapporter 

lev< 

dis 

oe 

If 

e»t 4 
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! „n détail oar trois des auteurs de l'assassinat du 

P'«U1 c'esS-dire par Aouideeh, El Hadj Ahmed, frères 

'c w himed ben Rahmoun et par Ben Driah. Aouideeh 
de Wncore que le lendemain, lorsque «on frère le 

noste le rencontra, il le traita de misérable et de 
gar .

 en
iet et lui reprocha amèrement d'avoir contri-gauvais sujet et ui rep 

SS à la monde l'animal. . 
bU

 Pourquoi donc aujourd h.u 
Mohamed ben Abdi, tous les deux gard. s-pos-

dent-ils pas reconnaître l'exactitude 

Mohamed ben Rah-

Hioud et 
Af Sraict ne veu__ 

T Z .m'avancent les deux hères? Ils s'obstinent à gar-

f r un silence compromettant pour eux, et leurs déné-

'ÏMIS absurdes prouvent qu'aucun des détails de cette 

•ruée ne leur a échappé. Comprendrait-on, sans cela, 

îfîî ces deux hommes, qui sont depuis onze ans au poste 

< «ici ne connussent pas Cousin, qui depuis plus de huit 

„„« nàssait au moins deux fois par semaine devant ce 

«lie achevai en hiver, et en élé avec une voiture? Com-

îd'rait-on encore pourquoi Mohamed beu Rahmoun 
P
^use lo propos qu'on lui prête, d'avoir voulu faire con-

duire le cheval au bach-agha, puisque c'était une bonne 

action qu'il faisait? 
« Pourquoi, enfin, lorsqu'on demande a Mohamed ben 

«ahœouii et à Mohamed ben Abdi l'emploi de la journée 

àe vendredi, ils paraissent si empruntés et ne peuvent-ils 

Le d'une manière précise lequel des deux s'est ou ne 

lias absenté ce jour-là du poste ? 
« Evidemment ces hommes sont les complices de Sil-

mi el Saïd ben Kallfa Bakalem est leur associé. Ce der-

nier a pris aussi le Partl de tout I"er- " se Dorn8' Pour sa 

défense, à dire qu'il est étranger et qu'il a passé lajour-

ge de vendredi dans sa tente. Nous savons par ce qui a 

été dit plus naut» au suiet du cneva'' 1u '' n m est rien, 
ai nous ajoutons que si sa présence au poste Sraiet n'avait 

lié que momentanée et qu'elle n'eût eu lieu qu'au mo-

ment où le cheval était éventré, il n'aurait pas nié avec 

fâ
nl d'obstination, puisque le propos qu'on lui prête dans 

cette circonstance de laisser le cheval livré à lui-même 

était parfaitement avouable. 

,< Eu présence des faits que nous venons d'exposer et 

sans nous arrêter sur le vol commis par les petits ber-

gers des effets do harnachement du cheval, nous croyons 

pouvoir émettre l'avis qu'il y a lieu d'ordonner la mise en 

fixement des nommés Mohamed ben Omar Silmi, Moha-

'Led ben ilahmoun, Mohamed ben Abdi et Saïd ben Kali-

fa Bakalem. comme coupables d'assassinat sur la person-

ne du sieur Cousin ; des dénommés Aouideeh ben Rah-

moun El hadj Ahmed ben Rahmoun et Ali ben Ahmed 

ben Driah comme coupables d'assassinat d'un cheval; et, 

enfin, aucune charge térieuse n'ayant été produite contre 

feu Ali beu Saïd Aouria et contre Abdallah ben Zalteibia, 

nous sommes d'avis que ce dernier soit appelé à bénéfi-

cier d'une ordonnance de non-lieu. 

« Blidah, 1" mai 1859. 
« Le rapporteur, 

« Signé : CHEMAIN. » 

Les témoins, le ministère public et les défenseurs en-

tendus, le conseil a rendu un verdict d'acquittement et 

ordonné le mise en liberté de tous les accusés. 

JUSTICE AD3IIMSTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 25 mars et 20 avril; — approbation im-

périale du 19 avril. 

\ HARCllES PUBLICS. RÉUNION DANS UN MÊME LIEU DE 

'PLUSIEURS BOUTIQUES PARTICULIÈRES POUR LA VESTE DES 

DENUPES ALIMENTAIRES. ASSIMILATION A UN MARCHÉ 

PUBLIC. — EXCÈS DE POUVOIRS. 

Me constitue pas un marché-public, la réunion dans la cour 
d'une maison particulière de quelques boutiques destinées 
au commerce des denrées alimentaires, lorsque ces bouti-
ques sont louées par bail à l'année, et non ouvertes à qui-
conque paierait un droit de place, et lorsque les marchands 
sont libres de les ouvrir et de les fermer à leur conve-
nance. 

M. de Naurois est propriétaire d'une maison située sur 

la place Cadet, à Paris, et ayant une entrée sur cette 

place et sur 1 i rue Lamartine. Il a établi, lanl dans la cour 

de sa maison que dans le passage qui communique avec 

■celle dernière rue, des boutiques qui, exceplé une, sout 

-occupées par des marchands de denrées alimentaires. 

M. le préfet de police a considéré celte réunion de bou-

tiques comme constituant un marché public non autorisé, 

et eu a ordonné la fermeture. 

Son arrêté a été l'objet d'un recours devant le Conseil 

a Liai. A l'appui de son pourvoi, M. de Naurois soutenait 

que le pavillon installé dans sa cour ne contenait que sept 

noiitinties;
 t[ue ces

 boutiques étaient louées par bail et à 

j mince;, que les marchands étaient libres d'ouvrir et de 

Jcrnier leurs boutiques à l'heure qui leur plaisait et même 
ne |

);ls ouvnr a certH
j
ri8

 j
ours; que le [ml)lic acueteiir 

ï «tau bien admis, mais non le public vendeur; qu'il n'y 

l T donc
 P«8 là les caractères d'un marché public, c'est-

•"^t'ctl un Heu
 (JU

 lotit marchand peut occuper une place 

«w condition de payer un droit de place et de se confor-
mer aux règlements. 

, Lé Conseil d'Eiat a admis ce système, et l'arrêté de M. 

Wéfet do police a été annulé pour excès de pouvoirs 

l'ar lodeciet suivant : 

" Napoléon, etc., 

« Vn U i'0' des 13 28 mars 17i-'«. titre U, art. 19, 
chtn K en forme d' 

* d5d.i'-7
l

n
décret

.
du 1S ve

"'lémiaireau II, l'arrêté des cou-

td leau %. ■ '■ v a" Vlli> le décret du 25 ciaï*4«j-2, art. 2, 

'instruction, des 12-20 août 1790, 

Vil 

A,ll
^.îtid,uur, en son rapport 

II, art! îjfei 7, et la du 

Ouï M» Bret, 
mas 

« 0 i M 
versement 

Consi 
1" " 

"vocal du s e ir do Naurois, eu ses observa-

«,f o!ff' ra*îtrs des requêtes, commissaire du gou-
en sas conclusions 

être 
'on, d(! 

Considéré 

eur petit nombre; et 
peuvent, à raisin dé leur 

le leur mode do locution, 
" Que rliT l:0'r"lle C01'8tii«iaut un marché; 

^^«n
r
!r'

0,
,
S

'
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", "donnant la fermeture d 
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dur!!"'
 jn

i
g',U,ar dt

'
Cret du 5 mai 1859

>
 sur la

 proposition 
du Conseil d Etat au contentieux, par rejet du recours for-

me par e sieur Hubie, propriétaire, demeu.ant à Nantes 

et détenteur d un domaine longeant le chemin vicinal de 

grande communication n° 75, dont une partie supprimée 
a une extrémité. lr 

Le sieur Hubié énonçait que cette suppression l'obli-

geait a un détour de près de 400 mètres lorsqu'il venait 

de Nantes à son domaine ou qu'il y retournait. La de-

mande en indemnité formée par le siéur Hubié a été re-

poussée par arrêté du conseil de préfecture du départe-

ment de la Loire-Inférieure du 12 mars 1858, et son pour-
voi a ete rejeté en Conseil d'Etat. 

M. Boudet, président ; M. Gomel, maître des requêtes 

rapporteur ; M. Ernest Baroche, maître des requêtes' 

commissaire du gouvernement. 

Nous avons rendu compie, dans la Gazette des Tribu-

naux du 27 mai, du débat engagé à l'audience des réfé-

rés a la requête do M. Terehitzki, locataire des jeux du 

Jardm-Mabille, qui se plaignait de l'éclairage insuffisant 

qui lui était donné par le système de M. Vaudoré. Nous 

ayons dk que M. Vaudoré, îniervenu au référé, avait dé-

claré qu'il était prêt à réparer les appareils, et que M. le 

président, en donnant acte de cette offre, a déclaré qu'il 

n'y avait lieu à référé. 

M. Vaudoré nous fait signifier un acte d'huissier par 

lequel « il déclare protester contre les énonciations con-

« tenues audit article, se réservant de se pourvoir contre 

« toute personne supposée qu'on aurait fait paraître au 

« référé pour lui, qui n'y a été ni présent, ni appelé. » 

Le même acte contient sommation d'insérer une lettre 

adressée à M. Vaudoré par MM. Mabille frères, et qui 

déclare « que M. Vaudoré n'était pas appelé au référé. » 

Pour toute réponse et pour toute justification de notre 

compte-rendu, nous publions le texte de l'ordonnance 

rendue par M. le président, le 26 mai : 

« Nous, président, 

« Ouï Me Meuret, avoué de Terehitzki; Mc Bottier, 

« avoué de Mabille , 

« Vaudoré en personne intervenant ; 

« Attendu que Vaudoré, chargé présentement de l'en-

« treprise de l'éclairage au gaz du Jardin-Mabille, dé-

« clare être prêt à faire tous les travaux nécessaires, 

donnons acte de ladite déclaration, et disons n'y avoir 

« lieu à référé. » 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

PARIS, 24 JUIN. 

La Cour impériale, présidée par M. De Vergés, doyen 

de ses présidents, a procédé, en audience publique, en 

robes rouges, à l'installation de M. Picot, nommé con-

seillé!/. . , • 
MM. Masgdet Huguier, nommes : le premier, vice-

président du Tribunal civil de Paris, et le deuxième, pré-

sident du Tribunal civil de Bcims, ont prêté serment à 

l'audience de la 1'° chambre de la Cour. 

- La Chambre des avoués près le Tribunal de premiè-

re instance de la Seine a voté une somme de 3,000 fr. 

pour les blessés de l'armée d'Italie. . 

 L
es

 époux Vt die viennent raconter au Tribunal les 

tribulations que leur causent les époux Veron, concierges 

de la majson qu'ils habitent, ct en demandent justice. 

Au mois d'avril 1858, ils venaient habiter rue d Enter 

et y exérçer.la profession d'épicierr La mésintelligence ne 

tarda pas a éclater entre les nouveaux locataires et les 

concierges,.ci dès le mois de juillet M. Ved.o, ccr.vait a M. 

Ba..drv%on propriétaire, p»ur se plaindre de la conduite 

de ses"préposés. A l'en croire, la concierge se plaisait 

lorsque: sa femme passait, à lu. jeter les ordures quelle 

ba aya.t sur l'escalier, à lui barrer le passage avec soi. 

balài ci à l'injurier. H demandait en conséquence 1 ex-

2 oh des concierges, qui mettaient eu danger, disa.t-il, 

lû vie de ce qu'il avait de plus cher au monde, cest-a-

dire de sa femme et de son enfant. 
M Baudrv n'ayant pas tenu compte de ce te lettre, m. 

V,Lra 2S^ev4nt le Tribunal. Les époux \eron 

Jon n\m?n£L
9
 instance, et un promue, .mg—o 

^ZT^X M'Fonmn ***** ̂  

adule > ejiu c>- ,, ««ririère vio ent, se 
femme Veron est, au contraire d u carauj^ . 

répandit en injures piquantes e e at^u £ssu 

des témoins d'acheter chez l« £ ̂  J
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id
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de vendre de ̂ 'f^TlS sans les 

^ r% léureïqm Lur^mîad^sles; élle aurait 
remettre, tes lettres qui ÉUda sieurVeaie, 
même été jusqu'à dire, en parlât de la bhc

 foUe 

Ulie
 petite tille de cinq ans : « W ,

a retll
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er

. „ 

d'une voiture, je la ̂ Wi^KïU lo^fres 

n nez!» -• , .omhlpa^oit' reconnu lui-
ttffeie, le propnetain) emble a ^ 

même, quoique b.c. uni- J J J
 u0J|l i A ordom(s 

des époux Vedie, .^J^Z£^ m * ̂  dau!i 

l'enquête, Il a W^VfZT*'** est pas moins tf 

ehune 

lté de ce, vexation- ̂  f domm»^ intérêts, 
une une somme de'1
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y cl les époux Veron, 

M" Tôûrte^ Sx Vedie, à peine S
ntrei d
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isoutient que 

son, ont eu le désir d'en devenir concierges, et de faire 

renvoyer en conséquence ceux qui y étaient. C'est- là la 

conviction de plusieurs témoins entendus dans la conlre-

enjuèle, qui sont venus déclarer qu'il serait à désirer 

qu'on trouvât souvent des concierges aussi parfaits que 

les époux Veio i ; ils ajoutent que les époux Ve lie, au 

contraire, ont des habitudes de sans-gêne fort regretta-

bles, qu'ils élèvent leur enfant avec un défaut de pro-

preté incommode pour les voisins; qu'aux justes observa-

tions des concierges, Vedie répond d'une manière gros-

sière, en les tutoyant ou les appelant : « Balayeurs de 

cour, » et en disant à Veron : « C'est moi qui toi paie, ce 

a est pas le propriétaire. » 

Mais le Tribunal a donné acle aux époux Vedie de ce 

que M. Baudry avait renvoyé ses concierges, lui a fait 

de ense de les réintégrer pendant toute la durée du bail, 

et l'a condamné à 400 fr. dédommages-intérêts. (Tribu-

nal civil de la Seine, 5e chambre, présidence de M. Cop-
peaux). 

— La Cour de cassation (chambre criminelle), présidée 

par M. le conseiller Rives, doyen, a, dans sou audieuce 

d aujourd hui, rejeté le pourvoi de Jean-Paul Andreani, 

condamne a la peine de mort, par arrêt de la Cour d'as-

sises de la Corse du 23 mai 1859, pour cinq assassinais. 

M. Meynardde Franc, conseiller rapporteur; M. Mar-

tinet, avocat-géiiéral, conclusions conformes; plaidant, 

M« Duboy, avocat désigné d'office. 

— Sur la plainte du sieur Sazias, restaurateur à Vin-

cennes, route de Paris, 4, le nommé LeVêque, cuisinier, 

a comparu devant la police correctionnelle sous préven-
tion de vol; il est détenu. 

La dame Angot, femme d'un riche boucher de Vincen-

nes, est prévenue de complicité ; elle se présente à lu 

barre en état de liberté ; on lui reproche d'avoir racheté à 

vil prix à Lévêque, alors chef de cuisine au service du 

sieur Sazias, de la graisse retirée de la viande vendue par 

elle, la veille ou le matin même. 

Le sieur Sizias est entendu : il expose que, las d'être 

volé par ses chefs de cuisine, il était décidé à faire un 

exemple, qu'en prenant Lévêque à son service, il l'en a 

prévenu; que, cependant, s'apercevant d'un déficit entre 

la viande achetée et la consommation faite chez lui, il en 

a conclu que son nouveau cuisinier suivait les errements 

de ses prédécesseurs; qu'il a vivement pressé un aide de 

cuisine à son service, jeune garçon de Beize ans, qui alors 

lui a révélé le commerce frauduleux établi entre Lévêque 

et la femme Angot. 

Je suis allé trouver M. Angot, dit le plaignant, et je 

lui ai conlé ce qui se passait; il m'a répondu : « Je suis 

connu sur la place de Paris, j'ai de la fortune, plus d'un 

million, et je ne crains rien; » ayant l'air de dire qu'avec 

de l'argent on ne peut pas être atteint par la justice. Je 

lui ai répondu : «Je n'ai pas le sou, mais je suis honnête 

homme ; j'ai élé quinze ans commissaire d'un bureau de 

bienfaisance, et puisque vous le prenez sur ce ton, je 

vais porter plainte contre votre femme, bien convaincu 

que la justice fera son devoir. Et c'est ce que j'ai fait, 

surtout en présence de l'accusation.de spéculation dont 

j étais l'objet de la part de M. Angot. Quand il m'a 

vu bien décidé à poursuivre, il m'a fait proposer un ar-

rangement ; j'ai fait répondre que pour 40,000 fr. je ne 

me désistera s pas. 

M. le président : Votre pratique était forte ? 

Le plaignant : Enorme, monsieur le président ; ainsi 

dans deux mois et demi, j'ai pris chez M. Angot pour 

plus de 3,000 fr. de viande. 

Emile Lemoine, seize ans. C'est le jeune aide de cui-

sine qui a tout révélé. Le prévenu l'a plusieurs fois en-

voyé vendre de la graisse à la femme Angot; il a dit à 

Lévêque : « Tôt ou tard, ça se découvrira.»Ce à quoi ce-

lui-ci a répondu : « Ça ne te regarde pas, ce sont mes 

profits. — Mais, répliqua le témoin, si le boucher le di-

sait au patron? — Il n'y a pas de danger, répondit Lévê-

que, nous sommes d'accord ensemble, et il se ferait au-

tant de tort qu'à moi. 
M. le président : Prenait-il autre chose que de la 

graisse ? 
Lejémoin : Oui, chaque fois qu'il allait à Paris, deux 

ou trois fois par semaine, il emportait de la viande, du 

beurre, etc.; il a volé aussi deux bouteilles de vin. 

M. le président : Pour combien avez-vous vendu de 

graisse ? 
Le témoin : Pour 30 et quelques francs. 

Le prévenu, interrogé, avoue les faits ; seulement, il 

prétend que ce qu'il a pris était, non de la bonne graisse, 

mais ce qu'on appelle le suif, profit ordinaire des chefs 

de cuisiue. . . • . . ' 
Le sieur Sazias : D'abord je n'ai jamais autorisé Lé-

vêque a prendre le suif; en outre, ce n'était pas là ce qu'il 

prenait, mais bien de bonne graisse à friture, de la grais-

se toute fraîche, détachée de viande achetée le matin 

même. , . .. 
)/. le président, à Lévêque : Combien revendiez-vous 

cette graisse à la femme Angot ? 
le prévenu : Cinquante centimes la livre. 

M. le président : C'est cela, la même qu'elle avait vendu 

le matin 80 centimes à votre patron, et elle la lui roven-

dait ce prix le lendemain : comme cela on peut faire for-

tune. . . , - - ■ , 
La femme Angot : Monsieur, je ne vendais la viande 

que* 70 centimes; quant au suif, je l'ai payé le prix ordi-

naire. . . , .„ 
le sieur Sazias : C'était si peu du suif que je ne pou-

vais pas obtenir de Lévêque de faire de la triture ni cro-

quettes, ni gratin, ni poisson; la raison est qu il n avait 

pas de quoi eu faire, parce qu il volait la graisse. 
M. le président, à la prévenue : Enfin,, pourquoi ache-

tiez-vous la graisse à Lévêque? 

la prévenue : Je croyais que c'e ait pour e compte de 

la maison, puisque je lui ai demande s il fallait la porter 

au crédit de M. Sazias. 
M le président : C'est possible, mais vous 1 avez payée 

argent comptant à Lévêque; pour combien lui en avez-

vous acheté? , 
La prévenue : Pour 16 a 17 ir. 
M te président : Eh bien, le jeune homme que nous 

venons d'entendre déclare que lui seul vous en a apporte 

pour plus de 30 fr. 
La prévenue : Il se trom, e. 
M le président : 11 se trompe? et comment exphquez-

vous'ces paroles que vous avez dites a Lévêque : Prenez 

-arde «i votre maître savait cela, nous serions compro-

mis tous deux, nous perdrions la pratique.
 % 

1
 a

 prévenue : Je n'ai jamais du cela. 
M le président : Enfin, si vous aviez eu de h deuca-

t
4e vCt.s seriez airge trouver Sazias, et vous lu. auriez 

demandé s'il autorisait la vente du suit 
La prévenue : J'ai eu tort de ne pas taire cet.euemar 

Cb
«« Falaleuf présente la défense de la prévenue. 

LfSÏÏ, «S réqois>toire de M. i avocat impérial 

Roussereondame Léve pte à six mois de prison et la 

femme Angot à trois mois. 

. .,„ BKjmeut où il venait de gratifier son épou-
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£!Xen îK - bon moyen de déiemo pour le jour 

de l'audiencf. 

31. le président : vous avez horriblement maltraité TO-

tre femme ? , ., A. 

Berthé: Monsieur, je vous jure sur la tete de mon c 

pouse, que je l'ai simplement secouée un peu P»r 1«> Jras 
et comme elle était abîmée d'eau-de-vie, elle a tombe sut 

le pied du lit et s'a poché l'œil. 
. M. le président : AbWous^pretendez que cestvotie 

femme qui était ivre? -'. . ,.rat-
Berthé : Perdue ivre, dont c'est dans mon indignation 

J!-T l'ai secouée, en lui disant : Malheureuse, lu ne sais 

donc oas qu
e
 la boisson est la mère de IOJS les vices/ 

M ïesubstitut : Ceci est un système tout nouveau ; vous 

n'avez pas dit un mot de cela dans 1 instruction. 
Berthé L'instruction ? Je n'en ai pas reçu malheureu-

sement- iè ne sais ni lire ni écrire (rire dans 1 aumtoire). 
M lèLbslW tih vous dirai qu* ni devant le commis-

sai7e\le police ni devant le juge d'instruction vous-n'a-

vez dit un mot de cela. . 
Berthé : Pour ne pas dégrader une créature qui a 

l'honneur de porter mon nom et d être la mere de mes 

enfants. , e „ 
M. le président : Nous allons entendre votre femme. 

Une pauvre femme, pâle, chétive le regard morne, un 

œil injecté de sang, en total l'air abruti par les mauvais 

traitements, s'avance à la barre : c'est la femme du pré-

venu; elle est agitée par un tremblement nerveux. 
Il y a dix-neuf ans que je suis mariée dit-elle d une 

voix {àible, et dix-neui ans que je suis battue tous les 

jours. 
Le prévenu : Eile se pocharde tous les jours. 
M. le président, à la femme : Est-ce qne vous vous 

enivrez ? 
La femme Berthé : Non, monsieur, jamais. 
M'le président : Votre mari vous a porte un coup ae 

Pied?
 • J 1 

La femme Berthé : Oui, monsieur, dans la tigure. 

Lelogeur des éponx Berihé est entendu; nous ignorons 

son heu de naissance, mais sa déposition rappelle beau-

coup les témoins entendus devant les Tribunaux de 

Normandie. ., , 
M. le président : Vous êtes le logeur de ces gens-la I 

Le témoin : Je... Ils logent chez moi. 
M. le président: C'est ce que je vous dis. Avez-vous 

vu Berthé battre sa femme? 
Le témoin :. Elle avait l'œil abîmé. , 
M. le président : Eh bien ! quies:-co qui le lui a abîme/ 

Le témoin : Ah!... U se peut que ça soit son mari. 

M. le président : Vous ne l'avez donc pas vu ? 

Le témoin : Si. 
M. le président : Pourquoi dites-vous : Il se peut : _ 

Le témoin : Elle me l'a dit. 
M. le président : Vous dites que vous l'avez vu ? 

Le témoin : L'œil. * 

31. le président : Mais le mari? 

Le témoin : Elle me l'a dit. 
M le président : Enfin, vous êtes le logeur de Berthe, 

vous devez savoir s'il a l'habitude de battre sa femme. 

Le témoin : Quand il la bat chez lui je ne vois pas. 

31. le président : Enfin, passe-t-il pour la battre? enten-

dez-vous crier la femme? 

Le témoin : Elle dit qu'il la bal. 
31. le président : Enfin, vous ne voulez pas répondre ; 

cette femme a-t-elle l'habitude de s'enivrer? 

Le témoin : Ça se peut. 
M. le président : Enfin, oui ou non, s'enivre-t-elle? 

Le témoin : Je ne la vois pas. 

31. le président : Vons ne l'avez jamais vue ivre? 

Le témoin : Je ne suis pas toujours là. 

31. le président : Travaille-t-e'lle? 
Le témoin : Pardié, faut bien, pour nourrir ses deux 

enfants ! 
31+ le président : Comment, vous ne pouvez pas nous 

dire, oui ou non, si elle travaille? 

Le témoin : Jo ne suis pas chez elle. 

M. le président : Et le mari, que Fait-il ? 

Le témoin : Il est maçon. 
31. le président : Travailie-t-U de son étal de maçon ? 

Le témoin : Ça se pourrait bien, comme peut-être il ue 

travaille pas, moi je no le suis pas où il va, mais il sort. 

31. le président : Allons, allez vous asseoir. 

Le Tribunal condamne Berthé à un mois de prison. 

— Hier, vers neuf heures du soir,* les habitants de la 

rue Coquenard ont été mis en alerte par une forte détona-

tion, et chacun s'est empressé de sortir pour en connaît!-

la cause ; c'était 'e gaz qui avait fait explosion au moment 

où l'on allumait la lanterne placée à la maison portant le 

n° 30 de cette ruo, et avec tant de violence, que les vitres 

avaient été brisées en éclats ct lancées au loin, et que la 

devanture de la boutique d'un boulanger au-dessous avait 

été assez fortement dégradée.Heureuse.nent personne n'a-

vait été atteint pnr les débris. Il s'était formé immédiate-

ment après l'explosion, devant la maison qui en avait été 

le siège, un rassemblement assez considérable?, que les 

agents ont dû dissiper dans l'intérêt de la circulation. 

— Un chiffonnier nommé L.. , âgé de soixante ans, 

domicidéà Montrouge, était parti ce matin avant le jour 

avec sa hotte fcl son croc pour explorer le faubourg Saint-

Germain et remplir l'une à l'aide de l'autre sans se cour-

ber ni se donner trop de peine; il fallait pour cela qu'il 

inventât un nouveau moyen qu'il chercha en màrch*nt, et 

eu arrivant rue Vanneau, devant l'étal d'un boucher, il 

crut avoir trouvé ce moyen. U venait de voir fl .dler contre 

la grille, à l'intérieur de la boutique, deux grands et so-

lides rideaux en coutil rayé, et il s'était dit : « Avec mon 

croc, il sera facile de les détacher et de les faire passer à 
travers les barreaux, et il me-sera encore plus facile en-

suite de les placer dans ma hotte. » 
Ce plan ne fut pas plutôt conçu qu'il fut mis à exécu-

tion, et L..., apiès avoir consommé le vol, se disposait à 

se retirer avec son butin, se cro aut assuré de l'impunité, 

quand il sévit soudainement entouré parune ronde de po-

uce qui l'avait aj>erçu de loin et était arrivée sans bruit 

près de lui. - es agents je mirent sur-le-champ en état 

u'arrestaiion et le conduisirent «u poste voisin pour être, 

tenu à la disposition du commissaire de police de la sec-

tion. Encore nanti du produit de son vol, le chiffonnier 

n'a pu mer, ct après avoir été interrogé pur le magistrat 

il a été envoyé au dépôt de la préfecture de police pour 

être mis à la disposition de la justice. 

ETRANGER. 

HOLLANDE (La Haye), 23 juin. — La Gazette des Tribu-

naux du 15 mars dernier a annoncé qu'un lieutenant-gé-

néral hollandais, âgé de quatre-vingt-quatre ans, avait élé 

arrêté sous l'alcwalioa d'une tentative d'empoisounement 

sur la demoiselle Louise Esbra, sa maîtresse. 
Traduit devant la Cour criminelle de l i province de la 

Hollande méridionale, ce général, dont le nom est Char-

les-Auguste Guncki-1, a été déclaré coupable du crime à 

lui imputé et a élé condamné, le i7 avril, à la peuie ca-

pitale. La Cour a ordonné que son exécution aurait heu à 

La Haye. , , 
Le sieur Gunckc! s'est sur-le-champ pourvu en cassa-

tion.-C'est ce matin, à dix heures, que la Cour suprêite 

s'est occupée de cette affaire. 
Après des débats L,ut ont dure six heures, la Cour a 

\ rendu un arrêt qui rejette la pourvoi du général Gunckel, 
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Le nombreux auditoire qui se pressait dans la salle de 

la Cour, et la foule immense qui, depuis ce matin, sta-

tionnait devant le Palais-de-Justice, se sont retirés dans 
un morne silence. 

Il ne reste maintenant au vieux général Gunckel, qui a 

flétri sa longue et honorable carrière par un crime des 

plus lâches, d'autre moyen que celui de recourir à la 
clémence royale. 

Bonne de Parla dn 24 Juin a 85» 

3 ©/© | 
Au comptant, ÎJ^'c. 
Fin courant, — 

61 90, 
61 75. 

1 Au comptant, D«*c. 
ï Fin courant, — 

Hausse « 10 c. 
Sans chang. 

91 95.— Hausse « 20 c. 

A TERME. 

0i0.... 
1(2 0[0. 

Cours. 

61 93 

Plus 
haut. 

62 25 

Plus 
bas. 

6! 70 

Cours. 

"CT75 

OHEMIirS DE FEfi OOTXS AIT ?AB.ÇT(ST. 

Orléans 12"5 — 
Nord (ancien) 920 — 

— (nouveau) 780 — 
Est 508 73 
ParisàLyon et Médit. 818 75 
Midi 465 — 
Ouest 510 — 

Lyon à Genève 495 — 
Dauphiné 495 — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito. 
Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

145 — 

402 50 

370 -
'S 87 50 

AIT COMPTANT, 

3 0[0 61 90 
4 0[0 , 79 50 
4 1(2 0(0 de 1825.. 92-
4 1[2 0(0 de 1852.. 91 93 
Actions de la Banque. 2750 — 
Crédit foncier de Fr. 6 ;5 — 
Crédit mobilier 625 — 
Comptoird'escompte. 620 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OpO 1856. 80 -

— Oblig. 1853.30(0. 31 50 
Esp.3 0/0 Uetteext.. 421f2 
— dilo, Dette int.. 39 — 
— dito, pet. Coup., — — 

— Nouv.3 0[0Diff. 293)8 
Home, 5 0(0 81 -
Naples (G. Rothsc).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 50 millions. [• 
— de 60 millions. 457 50 

Oblig. de la Seine... 215 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux — — 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 176 25 
Comptoir Bonnard.. 40 — 
Immeubles Bivoli... 
Gaz, C Parisienne.. 750 — 

Omnibus de Paris... 872 50 
O imp.deVoit.de pl. 27 50 
Omnibus de Londres. — — 
Ports de Marseille.., 131 25 

Venttss immobilières. 

— L'Illustration annonce que, malgré une augmenta-, 

tion très considérable de tirage, ses numéros à partir du 

1
er

 mai étant presque entièrement épuisés, ses numéros 

ne pourront être fournis qu'aux nouveaux abonnés qui 

feront remonter leur abonnement à cette époque du 1
er 

mai, qui est le commencement de la guerre en Italie. En 

effet, cette Histoire écrite et dessinée se trouve dans ce 

Recueil plus complète et plus curieuse qu'elle ne peut 

l'être ailleurs. Les éditeurs de VIllustration, représentés 

par de nombreux correspondants, écrivains et dessina -

teurs, n'ont rien épargné pour satisfaire l'intérêt et la cu-

riosité de leurs lecteurs, et moyennant des suppléments, 

ils ont su y parvenir sans sacrifier aucune des matières 

qui sont du domaine ordinaire de leur recueil. Chacun 

de leurs numéros de 24 pages au lieu de 16, a 12 pages 

de gravures, représentant les batailles et les divers inci-

dents de la guerre. Le numéro d'aujourd'hui est surtont 

magnifique; il contient, entre autres scènes, sur deux 

pages de son format, la bataille de Palestro, dont le des-

s n acte acheté par l'Empereur à l'un des correspondais 

de ce journal, M. Pontremoli, qui a obtenu de Sa Ma-

jesté l'autorisation de le publier dans l'Illustration. 

—Le prix de l'abonnement, payable en mandals-po;te a 

1 ordre des éditeurs, rue Bichelien, 60, est de 36 francs, 

pour un an, — 18 fr. pour six mois, 9 fr. pour trois mois. 

—i ALIMENT DES CONVALESCENTS. 

Pour activer la convalescence, remédier à la faiblesse 

chez les enfants et fortifier les personnes faibles de la 

jioitnne ou de l'estomac, les docteurs Alibert, Broussais, 

Blanche, Baron, Jadelot, Moreau et Fouquier, eic, re-

commandent spécialement le Racahout de Delangrenicr, 

seul aliment étranger approuvé par l'Académie de méde-

cine, seule autorité qui offre garantie et confiance ; aussi 

ne doit-il pas être confondu avec les contrefaçons et imi-

tations que l'on tenterait de lui substituer. Entrepôt rue 
Richelieu, 26; dépôt dans chaque ville. 

— Les personnes qui ont l'habitude de se purger au 

printemps, ou qui craignent le retour de maladies chro-

niques, trouveront dans le chocolat Desbrière un purgatif 

aussi agréable qu'efficace, et qui n'irrite pas les organes 
digestifs. Dépôt, rue Le Peletier, 9. 

— Samedi, au Théâtre-Français, le Mariage de Figaro, avec 
Un divertissement par les artistes de l'Opéca. Le elief-d'œti-
vre de Beaumarchais a été remis à lu scène avec le plus grand 
soin, et les rôles importants sont confiés aux principaux artis-
tes. On commencera par les Héritiers, Eugène Provost jouera 
le rôle d'Alain. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour la continuation 
des débuts de Moritaubry, reprise des Mousquetaires de la 
Reine, opéra-comique eu trois actes, paroles de M. de Saint-
Georges, musique de M. Ilslévy ; Monlaiibry jouera le rôle 

d'OÛivier, Mocker celui d'Hector, Barrielle le capitaine Bo'an I, 
Mmc Faure Lefebvre celui de Bertlie de Simiane, et Mlu Hen-
rion celui d'Athénaïs de Solanges. 

— Au théâtre de la Gaîté, la Veille de Mare-
nouveau h grand spec'ac'», I- m'ft% fiftl a élé ré
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CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES 

courir à ses brillantes fêtes que rien n'égale. Uù 

e entraînant concourt à faire de 
rendez-vous de la fashion parisien 

s eaaprc^p ,-. 

orche, 
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ire e superbe établissement ̂  

SPECTACLES DU 25 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Lo Mariage de Figaro, les Héritiers. 

OPÉRA-COMIQUE.'— Les Mousquetaires de la reine. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — L'Enlèvement au Sérail, Abou-Hassan 
H'AonEVti.LK. — La Vie de Bohême. 
VARIÉTÉS. — Le Petit-Poucet. 

GïUNi.vs:. — Le Baron de Fourche* i F, le Piano, les Toilettes 
PALAIS-ROYAL, — Le Banquet des Barbettes, l'Autruche 
PORTÏ-SAIKT-MARTIN. -- Relâche. 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 

GAITÉ. — La Veille de Marengo. 

«ËNCS MS mm. 

m mm RUE NEUVE- » DIDÏC 
tVi DES-BfJSS-ENFANTS t\ f itlftlkj 

Etude de «I
e
 Paul POTTIEB, avoué à Paris, 

rue du Helder, 12. 
Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

eu l'audience des criées du Tribunal civil delà 
Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 16 
juillet 1859, à deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Neuve-des-
Bons-Enfants, 15, connue sous le nom d'Hôtel de 
Hambourg. * 

Désignation. 
L'immeuble mis en vente consiste en une mai-

son située à Paris, rue Neuve-des-Bons-Enfants 
15, connue sous le nom d'Hôtel de Hambourg, 
composée d'un rez-de-chaussée sur la rue Neuve-
des Bons-Enfants, d'un premier, second et troi-

sième étages, et d'un quatrième en mansarde, plus, 
de deux petites boutiques sur la rue du Lycée. 

La maison est louée par bail authentiquo à rai-
son de, 5,000 fr. par an. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A JIT Paul POT'îIEK, avoué, rue du 
Helder.^ 12 ; 2° à M" Corpel, avoué, rue du Helder, 
17; 3° à Me Legrand, avoué, rue de Luxembourg, 
45; 4° à Me Dupont, avoué, rue Laffitte, 44; 5° à 
Me Hardy, avoué, rue Neuve-Saint-Augustin, 10;' 
6° à M" Brochot, avoué, rue Neuve-Saint-Augus-
tin, 60; ,7e à Me Fould, notaire, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Marc-Feydeau, 24. (9547)* 

mm BEETL. !.OTELTTBRBJUN 
Etude de M

e
 EACOMIUE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 60, successeur de M. 
Glandaz. 

Adjudication, en l'audience des criées de la 
Seine, le 2 juillet 1859, 

D'un grand et bel HOTEL avec jardin, avenue 
de Marigay, 13, 

Et d'un TERRAIN rue du Cirque, en dépen-
dant, en six lots, dont trois sur la «rue du Cirque, 
contenant 604 mètres, 653 mètres et 700 mètres. 

Mises à prix : 170,000,180,000 et 190,000 fr. 
Le quatrième, de 461 mètres, avenues de Mari-

gny et Gabriel, 

Mise à prix : 180,000 fr. 
Et les deux autres, avenue de Marigny, l'un de 
891 mètres, 

à prix : 300,000 fr. 
Et l'autre, comprenant l'hôtel et dépendances, 

contenant 1,976 mètres,, 

Mise à prix : 700,000 fr. 
S'adresser : 1° à M" EACO.UHE, avoué pour-

suivant, à Paris, rue Nve-des-Petits-Champs, 60 ; 
2° A 51e Dupont, notaire à Paris, rue du Mar-

ché-Saint-Honoré, 11 ; 

3° A Mi Piton, architecte, demeurant à Paris, 
rue Saint-Martin, 8 ; 

Et pour visiter la propriété, à l'hôtel, de deux 
à six heures. (9544) 

utiles aux intérêts de la société. 

Aux termes des statuts, tout actionnaire voulant 
assister à cette réunion devra faire le dépôt d'au 
moins 10 actions, avant le 6 juillet, au siège social. 

Paris, le 23 juin 1859. 

(1530) Le gérant, GAUTIER. 

11 BUE DE MONTREUIL R 
Etude de M

e
 GUÉOON, avoué à Paris, boule-
vard Poissonnière, 23. 

Vente sur licitation, aux criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le 13 
juillet 1859, à deux heures, 

D'une MAISON avec grand jardin sise à Pa-
ris, rue de Montreuil, 45 (huitième arrondisse-
ment). Trois corps de bâtiment, grande cour pa-
vée. Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser audit M» «VERON, el à M" Laden 
et Rasetti, avoués à Paris; à M«s Guédôn et Cotlin, 
notaires à Paris. (0546) 

CÎIAISRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

HOTEL "A PARIS 
Adjudication sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, le mardi 28 juin 1859, 
midi, 

D'un grand HOTEl disposé pour trois familles 
ou pour une famille et deux locations, situé à 
Parts, sur le nouveau boulevard dit de Monceaux, 
percé entre la rue de Courcelles et le faubourg 
Saint-Honoré, susceptible d'un revenu net de 
20,000 fr. 

Mise à prix : 290,000 fr. 
La propriété sera complètement terminée, sauf 

les tentures. 

S'adresser à M" PIAT, notaire, rue Rivoli, 89. 

(9486) 

^TÉ 

5 
il «RALE 

DE GALVANOPLASTIE 
GAUTIER ET C<=. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire et extraordinaire le 11 juil-
Irt, à trois heures et demie, au siège social, rue 
Popincourt, 88, à l'effet de prendre des mesures 

4
Vtf\nftEr ^ Ift kilom. de Paris, un FONDS DE 

I LllUlIKJ BOULANGERIE avec tousses acces-
soires, 1 cheval, 2 voilures, etc. Cuisson de 80 sacs 
par mois. Bénéfices nets constatés 6,000 fr. Prix 
15,000 fr. (occasion). MM. L. Charlat et Ce, rue de 
l'Arbre-Sec, 19, de 1 heure à 3. (1454)* 

Librairie de A. BUR/LMD, rue des Grès, 7, à Paris. 

BIIBÎDËS D'EIPRI 
ras hypothèques. MM. L. Cha 

V'giki sur bonnes 
Il 1 y) et premiè-

hypothèques. MM. L. Charlat et Ce, rue de 
l'Arbre-Sec, 19, de i Heure à 3. (1455)* 

LA SAISfj JACQUES. BftïSM 
Bureaux et caisse, place de la Bourse, 31, à Paris, 
a l'honneur d'invilerises correspondants à lui 
adresser, autant que possible avant le 28 juin cou-
rant, leurs coupons d'intérêt et de dividende à l'é-
chéance du \" da moislprochain, afin qu'ils soient 
eneaisse-s à leur profit au 1er juillet prochain, la 
plupart des compagnies exigeant le dépôt préala-
ble des coupons plusieurs jours avant le paiement. 

(1531), 

LA ËÉME mû de J.-P. "Laroze, 

renfermée dans 
six capsules ovoïdes, sans odeur ni saveur, est 
très facile à prendre." Son action est douce et a-
bondante. Elle satisfait à toutes les exigences, soit 
comme laxatif, soit comme purgatif simple, pur-
gatif dérivatif, sans irriter l'estomac ni les intes-
lins, sans changer de régime, sans précautions 
préalables. — Pharmacie Laroze, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 26. 

*<""-■■ ■■■ "■«"U»». t 

EAU OLU FLORIDE 
POUR RETABLIR ET CONSERVER LA. COULEUR 

NATURELLE DK LA CHEVELURE. 

CETTE EAU N'EST PAS UNE TEINTURE, 
Fait bien essentiel à constater. 

Gomposée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, 
elle a la propriété extraordinaire de raviver les cheveux 
blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur 
manque. 

GUISLAIN et G", rue Richelieu, 112. 10 fr. le flacon. 
(1521)-

«DE 5'tSTOTE, ET CU. DCVËRDf, 
Ancien; avccat £WW^^, chevalier de la

 Avocat à

 ,
a Cour docteur m

 ̂  

OUVRAGE CONTENANT 

M mm NOMBRE DE DÉCISHHS INEDITES DE L'ANCIEN C01ËÎL DES PRISES, 
Augmenté en 1851 r 

D'UNE ANNEXE RENFERMANT 
la Déclaration du Congrès de Paris, jilusieurs autres Documents de droit maritime et les 

Décisions du Conseil des prises de 1854 à 1856. 

Prix : 15 fr. — L'Annexe se vend à part 1 fr. 

D'APRÈS LES DOCTRINES GÉNÉRALEMENT ADOPTÉES 

A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. 

Par J.-J. DELSOL, avocat à la Cour impériale de Paris, docteur en droit. 

S VOKiVJntJE^ JT3-S". — JPUMMTi 2"S JFR. 

DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE. 

Par N. GUILLEMARD. 

Un volume in-1â. — Prix : â francs. 

A la RîE>iîot3iè<3iie des Chemins de fer, E. HACHETTE et C. 

ftarrnzfii. 14, à Paris. 

rue Pierre 

En vente chez l'auteur, J. MEH.TEKTS, rue Rochechouart, 9, et chez fous les Libraires. 

Î
âBïlPâîiV 1\VQ (?âf â¥S5ï?Ç!

ou
 Comptes-Faits des jours et des heures jusqu'à 31 jours de travail 

âilLllAllA Utld uâL&lnLO duprixdelfr. à6fr. 75 c. (de 25 en 2â c.), la journée étant de W 
Hou la heures; avec les petites journées converties en journées ordinaires. — Prix 75 c.— Franco parla f 
1 fr. (Affranchir) ; 

Société» commerciale». — Faillite». — PoUlltsatlceis légale». 

Venta» «BiottEilère». ! BË 

VBI1TES PAR AUTORITEDE JUSTICE 

Le 24 juin. 
En rfiêtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(«543) Tables rondes, chaises, corps 
de casiers, armoires, glaces, etc. 

Le 25 juin. 
(6544) Chaises, canapé, bureau, ar-

moire, commode, comptoir, etc. 
(6545J Tables, chaises, commode, 

pendule, bibliothèque, etc. 
A Ivrj, 

route de Choisy, 3. 
(,6546) Commode, fauteuil, tapis-

sière, cheval, chîtssis en verre,etc. 
Le 26 juin. 

A Montrouge, 
sur la place publique. 

(6541) Chaises, tables, buffets, ap-
pareils â eau de Selu, poêle, etc. 

A La Villette. 
sur la place publique. 

(6542) Chaises, labiés, puèle en fon-
te, vaisselle, gravures, etc. 

A Montmartre, 

sur la place publique. 
(6547) Ustensiles de ménage, tables, 

chaises, comptoir, mesures, etc. 
A Belleville, 

rue de Calais, 4. 
(6548) Commode, glaces, tables, 

vin rouge en fûts, poterie, etc. 
A La Villette, 

rue des Ardennes, m. 
(6549) Constructions en bois et plâ-

tre, hangar, charrette, etc. 
A Clicliy, 

sur la place publique. -
6550) Consoles, tables, pendules, 

tableaux, toilette, commode, etc. 
= Même commune, 

sur la place publique. 
16581) Tables, poêle en fonte, ar-

moire, flambeaux, horloge, etc. 
A ILa Chapelle-Saint-Denis, 

sur la place publique. 
rg552) Bureaux, tables, poêle, chai-

ses comptoir, toiles cirées, etc. 
' A Auleuil, 

Grande-Kue, 18. 

(6653) Table, chaises, armoire à 
1
 glace, rouleaux de papier, etc. 

* A Ivry, 
sur la place publique. 

(6554; Comptoir, banquette, chai-
ses articles de nouveautés, etc. 

A La Villette, 

rdaco de la commune. 
C6«5) Tables, tabourets, horloge, (
 mesures, bouteilles, comptoir.etc. 

Même comuiune, 
sur la place publique. 

,6556) Bureau, chaises, tables fon-
(
 laine, comptoir, bière en lûts.etc. 

La publication légale des actes de 
jociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
'rois des quatre journaux suivants : 
le-Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Jfiïches, dit Petites À/fiches, 

SOCIETE». 

Cabinet de M. G. BAUCOURT, 43, rue 
de Bourbon-Villeneuve. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dix-huit juin mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré à Paris, le vingt et un juin mil 
huit cent cinquante-neuf, il appert 
que la société formée par acte 
sous seing privé, en date à Paris, le 
vingt-huit mars mil huil cent cin-
quante-sept, et à Mezin, le deux 
avril même année, enregistré à Pa-
ris, le qualreavril mil huit cent cin-
quante-sept, et publié conformé 
ment a la loi, entre : i° M. Claude 
Henry DE POOL DE LA COSTE, pro 
priétaire, demeurant à Mezin (Lot-
et-Garonne; ; 2° M. Christian SO-
ltENSEN, typographe, demeurant à 
Paris, rue cassette, 8 ; 3» MBt Jcan-

ne-Naucy-Marie THÉRON, épouse 
de M. Arnaud-Emile PEV ROT LA-
NADZE, négociant eu vins, avec le-
quel elle demeure, à Paris, rue de 
Tournon, 14, ladite dame dûment 
assistée et autorisée dudit sieur son 
mari; 4° M™ Marguerite PÉCON-
TAL, veuve de M. THÉRON, proprié-
taire, demeurant aussi à Paris, rue 
de Tournon, 14, pour l'exploitation 
d'un brevet accordé à M. Soiensen, 
pour l'invention d'une machine a 
distribuer et composer les caractè-
res d'imprimerie, sous la raison so-
ciale s DE POUL et O, est et de-
meure dissoute ù l'égard de M. de 
Pool, depuis le sept juin mil huit 
cent cinquante-huit, et à partir de 
ce jour à i'égard des autres parties. 
Qu'il n'y a lieu A aucune liquida-
tion. 

Pour extrait : 

(2166) G. BAUCOURT. 

Blaye, village de Collinet ; 2" M. 
Pierre -Théophile COURTOIS fils, 
négociant, demeurani à Blaye ; 3° et 
M. Jean AMBLARD père, ancien né-
gociant, demeurant à Fudegnac, 
commune de Saint-Martin-la-Caus-
sade, ont déclaré d'un commun ac-
cord consentir la dissolution pure 
et simple, à compter du premier 
novembre mil huit cent cinquante-
huit, la société en nom collectif 
dont te siège était à Paris, rue Bo-
naparte, 11, formée pour le com-
merce de vins, sous la raison so-
ciale COURTOIS, AMBLARD et fils, 
entre les susnommés, le premier 
novembre mil huit cent cinquante-
cinq: M. Amblard uls a été nommé 
liquidateur de ladite société avec 
les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

(2168) Signé : DELAPORTE. 

les extraits dudit acte, d'en faire 
acte de dépôt, et à l'effet de faire 
publier cette société conformément 
à la loi. 

Pour extrait : 

Le mandataire, 
(2UT) Ch«s

 DEVAUX 

Suivant acle passé devant M« DE-
LAPORTE, soussigné, et son collè-
gue, notaires à Paris, le dix-huit 
juin mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, M. Pierre AMBLAUD (ils, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
de Rivoli, 26, ct le mandataire, sui-
vant procuration authentique de : 
1° M. Jean COURTOIS père, négo-
ciant et propriétaire, demeurant à 

D'un acte sous signatures privée:. 
fait triple à Paris le onze juin mil 
huit cent cinquante-neuf, dont l'o-
riginal porte la mention suivante : 
Bureau des actes sous signatures 
privées de Paris, enregistré h Paris 
le vingt-deux juin mil huit cent 
cinquante-neuf, folio 25, verso, ca-
se 2, reçu sept francs soixante-dix 
centimes, décime compris, signé 
Pommey, il appert que entre M. A-
lexandre-Denis DESCAVES, pro-
priétaire, demeurant à Monlrouge, 
route d'Orléans, 30, d'une part ; M. 
l'ierre-Charles-Laurent PAILLETTE 
père, fabricant de brosses, demeu-
rant àClaye (Seine-et-Marne), et M. 
Pierre-Thomas-Jérôme PAILLETTE 
fils, demeurant à Paris, rue Gre-
nier-Saint-Lazare, 29, d'aulre part, 
une société en nom collectif a été 
formée pour l'exploitation d'un 
nettoie-peigne breveté, sans garan-
" e du gouvernement français, pour 
six mois ou onze années, à partir 
du quinzejuin mil huit cent cin-
quante-neuf, soit pourflnir le quin-
ze décembre mil huit cent cin-
quante-neuf, ou le quinze juin mil 
huit eent soixante-dix, à la volonté 
de. MM. Paillette, sous la raison so-
ciale PAILLETTE père, fils et DES-
CAVES. Le siège de la société a été 
fixé à Paris, rue Grenier-Saint-La-
zare, 29. La signalure a élé donnée 
à MM. Paillette père et |fils, con-
jointement ou séparément, saufpar 
eux à obtenir celle de M. Deseaves 
pour les actes obligeant la société. 
La mise de fonds à provenir des 
bénéfices a été fixée i un total de 
cinq mille francs. Et enfin, que 
pouvoir a été donné à M. Charles 
Devaux, demeurant à Paris, rue I 

D'un acte sous seings privés du 
qouze juin mil huit cent cinquan-
te-neul, enregistré, il appert qu'u-
de société en nom collectif a été 
formée entre M»"Odille LEGROS.de-
meurant à Asnières. rue de Cour-
bevoie, 6, et M"" Marie - Désirée 
DESPREZ, veuve BAUDE , demeu-
rant à Paris, passage Verdeau, 29, 
pour la vente de confeelions et toi-
lettes .pour dames. Sa durée est de 
trois ans, du douze juin mil huit 
cent cinquante-neuf; son siège àPa-
ris, passage Verdeau, 29 ; sa raison, 
BAUDE et O. Les deux associées au-
ront la signature sociale, qu'elles 
ne pourront employer qu'aux be-
soins delà société, à peine de nul-
lité, même à i'égard des tiers. 

(2168 bis.)— 

MBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eommu-
nioation de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

UÊCLARATIONK nE FAILLITES. 

Jugements du 23 JUIN 4859 , gui 
déclarent ta faillite ouverte et en 
Sxent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ROYER (François), ex-
ploitant des mines de charbons, à 
Belleville, rue de Paris, 74; nomme 
M. Sauvage juge-commissaire, et M. 

Ilreuillard, place Bréda, 8, syndic 
provisoire (N" 16097 du gr.); 

Du sieur S1MONET fils (Pierre , 
cnlr. de bâtiments, rue Fonlaine-

St-Georges, 33; nomme M. Sauvage 
juge-commissaire, et M. Pascal, 
plaee de la Bourse, 4, syndic provi-

Saint-Honoré, 168, de faire signer 1 soire (N" 16098 du gr.); 

Du sieur ADNOT aîné (Pierre-De-
nis-André), md bonnetier, cour Ba-
tave, t8; nomme M. Blanc juge-
commissaire, et M. Pluzanski, rue 
Ste-Anne, décédé, a2, syndic provi-
soire (N" 46099 du gr.); 

Du sieur HUBERT, plombier-zin-
gueur à Vaugirard, rue de Sèvres, 
41; nomme M. Thivier juge-commis-
saire, et M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic provisoire (N° 
16100 du gr.). 

CONVOCATIONS I>£ CREANCIER?. 

Senlinvitts <J se rcn&re ItiR tribunf l 
de commerce de Paris, salle des «s-
temblies des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS OE SYNDICS. 

Du sieur TOUBEU (Pierre), md de 
nouveautés confectionneur, rue du 
Puils-Vendôme, 9, le 30 juin, à 9 
heures (N» 46067 du gr.;; 

Du sieur SIMONET fils (Pierre), 
entr. de bâtiments, rue Fonlaine-
St-Georges, 35, le 29 juin, à 42 heu-
res (N» 46098 du gr.); 

Du sieur GEORGE (Joseph), gra-
veur sur métaux à Montmartre, rue 
Léonie, 7, le 29 juin, i 2 heures (N« 

16068 du gr.); 

Du sieur CICILE (Henry-Emile), 
pharmacien, rue de la Chaussée-
d'Antin, 58, le 30 juin, à 40 heures 
(N° 46089 du gr.); 

Du sieur MÛRISSE (Victor), md de 
dentelles, rue du Mail, 26, ayant 
fait le commerce sous la raison 
Veuve Savaria et J. Morisse, le 29 
juin, à 42 heures (N° 46084 du gr.). 

pour assister à l'assemblée duns le 

.uelle tf. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
i'a nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillîtes, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséauentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROCQUE fils ( Alexandre-
Antoine-Léonard), entr. de maçon-
nerie à Batignollcs, rue des Mou-

lins, 42, le 29 juin, à 9 heures (N° 
45939 du gr.). 

Po«> être procédé, sous la prési-

dence de il. le juge-commtssatrc, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

îrôances remettent préalablement 
Leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORllATS, 

Du sieur ADANCOURT jeune (Pier-
re-Eugène), md de vins-traiteur ù 
Boulogne-sur-Seine, rue d'Agues-
seau, 48, le 29 juin, à 2 heures (N° 

45834 du gr.). 

Pei;r entendre l» rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a iley, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dnns ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gesucn quesur Z'îi.'ili«« 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis qm les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION ME TITRES, 

Sont invités à produire, dans le de 
lai de vingt jours, à dater de cejout, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur CLERICE (Louis-Adrien), 
boucher à Clichy-la-Garenne, rue 
de Paris, 91, enire les mains de M. 
Saulton, rue Pigalle, 7, syndic de la 
faillite (N° 46042 du gr.); 

De dame veuve HEUZË (Marie-Jo-
séphine-Elisa Chevriaux, veuve du 
sieur ), photographe , boulevard 
Montmartre, 3, entre les mains de 
M. Pihan de la Forest, rue de Lan-
cry, 45, syndic de la faillite (N° 45599 
du gr.), 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la lot du 28 mai 4 831, être procède 
à la vérification des créances, gui 
commencera Immédiatement arpéi 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
IJOUDEMENT (Edouard-Alfred), md 
à la toilette, rue Sainl-Germain-
l'Auxerrois, 75, ci-devant, actuelle-
ment rue du Jour, 2, sont invités à 
se rendre le 29 juin, à 9 heures, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à Part. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé 
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilitê du failli. 
NOTA. Les créanciers et lo failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» M374 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION, 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GUIDINETTI (Charles), limonadier, 
boulevard de Strasbourg, n. 53, en 
retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances , sont invités à 
se rendre le 29 juin, â 2 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
a la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N° 45475 du 
gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur OARLENC (Alexandre), 
limonadier, rue St-Martin, 314, étant 
terminée, MM. les tjréaneiers sont 
invités à se rendre le 30 juin, 
à 10 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 44567 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LAUZIN, nid boulan-
ger, rue de Huei, 2i, peuvent se pré-
senlcr chez M. Beaufour, sjndic, 
rue Monlholon, 26, pour toucher un 
dividende de 29 fr. 31 c. pour 100, 
uniqueréparlition(N'>1553l du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BUQUET, restaurateur 
à Colombes (Seine), peuvent se pré-
senter chez M. Hécacn, syndic, rue 
de Lancry. 9. pour toucher un divi-
dende de 14 fr. 79 c. pour 400, uni-

que répartition (N° 13345 du gr.). 

ASSEMBLÉES OO 25 JUIN 1859. 

NEUF HEURES : D"' De Choisy, jour-
nal le Courier de Pari«, synd. — 
Perrot, cnlr. de travaux publics, 
affirm. après conc.—Barrier et C, 

mds de meubles, id. 

MIDI : Guepet, restauraleur, synd.— 
Bordeaux, md de meubles, ouv.— 
Mesnager, md de passementerie, 

affirm. après conc. 

UNE HEURE : Gibus père et fils, falir. 
de chapeaux, synd.-Faguebjteg., 

id. — Poisson, boulanger, clot. — 
Veuve Girault, nég., id.-Wunder, 
nég. galvanoplaste, id. - Saget, 
articles de literie, id.- Delente el 
C", nég., rem. à huit.-Faye etc,% 

restaurateurs, id. — MonlargJJ, 
commerçant, conc. — Combette, 
éditeur, délit), (art. 570). -H-
chambr», brocanteur, redfl. a» 
cornptei'-Houdart personneliem., 

. fabr. de chocolats, id. - Houdart 
et Baquesne, fabr. de chocolats, 
id.- Monceaux, passementier, ia. 
-Delente personneliem., négoc, 
conc—liud-Jung et G", commis», 

en soies, synd. 

TROIS HEURES : Sabaud , t"
116

?,,
 E
JÎ 

gros, synd. — Grenier, wi , 
Béatrix, fabr. délits en fer, ouv. 
- Daine Lebrun, mde de cloaw 
ries, id.-Hermann et Wanlz,. ca 
fetier, id. - Flick, md de vins, clot. 

_ Delevieteuse , décédé, corn»., 
id. - Rivière, tailleur de pierre., 
conc. - D"" Aumont, mde de mo-
des, id. - Henry, md de bois, o. 
-Pinel, md boulanger, id. - tna_ 
vier, épicier, redd. de compte. 

Massé, serrurier, id. - P'
HCL A!N6

> 

mécanicien, id. 

Décès ct inftuMsatîonS' 

Du 22 juin 1859. - MjjL'^ï: 
66 ans, rue de BraxdlwJ*^ 
Guidon, 38 ans, rue P»8*»!JSJ^,; 
Mme nutheil, 5* ans rue St-R, 
3. _Mme veuve Leduc, « an».

 du 
d'Hauleville, 24. - Mme «uvc 
baron Fain, 69 ans, rue du fmm 
St-Denis, 3.3. - Mme Dclpuecu,^ 
ans, rue des Vinaigriers, 63^ 
GoY,75 ans, rue du Cli.ilt.tu u

 (
 , 

o
6
 - M. Pascal, 70 ans, rue U a' 

,,„,,
 6

. - Mme uenoyer, a an»,
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St-Àntoine, 237. - M. P^V-
ans, rue Conslantine,£ «• 
douin, 78 ans, rue ' '-i'."''»,

 u 

ÎL- ''«'r/.» ans rued^ 
]
9

_
_

Mne Gâùcé,20 ans, rue*-»» 

vre, 45. 

'
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Enregistré à Paris, le • 
Reçu deux fraucg vingt centimes. 
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Le Maire du 1" arrondissement, 


